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I. Introduction 

1.1 Codes d'ethique de Ia police 

Une bonne partie de ce qui s'ecrit a propos de Ia police consiste en descriptions de sa manierc 
d'agir dans diverses situations. On a tendance a ne pas trailer, saufsur le mode moralisaleur, 
Ia question de sa voir comment les policiers devraient agir, ce qui supposerait une formulation 
claire des val curs et des normes attendues de Ia police dans une societe modcmc, 
democratique. Les dispositions du « Code europeen d' ethique de Ia police » jettent 
precisement les bases d'un tel cadre et ce texte ne pourrait etre plus opportun. Nombre de pays 
europeens procedent actuellement a Ia reorganisation de leur police dans le but de promouvoir 
ct consolider les valeurs democratiques. lls se preoccupent egalernent d'assurer des normes 
communes en matiere de police au-deJa des frontieres nationales, tant pour satisfaire les 
attentes des Europeens qui. de plus en plus mobiles, souhaitent pouvoir compter sur un 
traitement uniforrne, equitable et previsible de Ia part de Ia police, que pour renforcer leurs 
capacites de cooperation et done leur efficacite, dans la lutte contre ]a criminalite 
international e. Les dispositions du Code vont egalement dans le sens de l'objectif du Conseil 
de l' Europe qui est de realiser une plus grande unite entre ses membres. 

Il suffit de reflechir un instant au role de la police dans une democratic pour mesurcr toute la 
pertinence d'un code d'ethique pour !a police. Les citoyens des pays democratiques ont 
organise leurs Etats de maniere a se garantir un maximum de liberte dans le respect de la 
Jegalite. De rnerne les systemes de justice penale ont ete dcveloppes dans le but de garantir la 
liberte individuelle et Ia securite. Dans les societes democratiqucs regies par le principe de 
Jegalite, !a police remplit les functions traditionnelles de prevention, de lutte et de detection de 
la criminalite, de preservation de la tranquillite publique, de maintien du respect de la loi et de 
l'ordre public et de protection des droits fondamentaux de l'individu. De plus. dans ces 
societes, la police assure divers services de caraclere social qui vicnncnt appuyer ses autres 
activites. Pour mener a bien ces missions elle beneficie d'une large capacite d'initiativc. Dans 
les Etats democratiques la police contribue au maintien des valcurs de la democratic et est 
elle-rneme penetree de ces valeurs. En generalle public accepte et meme approuve I' exercice 



de l'autorite legitime par la police taut que celle-ci est per9ue comme menan! ses missions de 
maniere ethiquement acceptable et it des fins valables et democratiques. Quand ellc remplit 
ces conditions la police est parfaitement en droit d'attendre du public qu'illui fasse confiance 
et lui apporte aide et soutien dans l'exercice desdites fonctions. Cette conception de l'exercice 
des fonctions de police dans les democraties est au cceur de ]a vision du Conseil de I' Europe. 



Bien qu'un code d'ethique policiere ne soit que Ia premiere etape de tout processus tendant a 
Ia mise en place de normes communes en matiere de police, en ]'absence de code un tel 
processus a peu de chances de reussite. Enjetant les bases de normes ethiques un code de 
dcontologie policiere est propre a faciliter !'identification des problemes ethiques, a en 
permettre une meilleure comprehension, une analyse plus approfondie eta en rendre Ia 
solution plus aisee. II incite, par ailleurs, a se poser des questions sur les valeurs que sert Ia 
police en tan! qu'organisation et sur leur application adequate. Les notions. fondamentales 
pour Ia police, telles que celles de 'loyautC', d "impartialite', de' discretion' et de 
'professionnalisme' ne peuvent que beneficier de Ia reference commune, de Ia signification­
ct done de Ia comprehension- partagee que permet un code. Celui-ci peut, de plus, aider a 
formuler des normes personnelles de comportement reposant sur un sentiment de fierte 
d'appartenir a une organisation de police. Cet aspect est particulierement important pour les 
jeunes recrues qui doivent connaltre d'emblee les valeurs fondamentales devant definir et 
n~gir leur travail. Cette mention des recrues vient rappeler !'importance des codes pour Ia 
formation des policiers. En )'absence de telles references objectives en matiere de normes et 
de valeurs, Ia tache du formateur est doublement difficile. L'origine et l'autorite des normes 
doivent etre expliquees et defcndues, avec le risque qu'elles soient tenucs pour purement 
locales et emanant du seul formateur. Ajoutons qu'un code de deontologie policiere est 
precieux a taus les niveaux de formation. 

Comme on l'a mentionne plus haut, les services de police se voient considerablement 
renforces dans leur action lorsqu'ils beneficient de !'approbation et d'une cooperation etroite 
du public. II est vital pour ce dernier que soient assures de maniere responsable les services 
pour l'exercice desquels Ia police est investie d'une autorite considerable et d'une capacite 
d'initiative, lui assurant en fait le monopole de Ia coercition legitime. C'est pourquoi le public 
a bcsoin de garanties. Un code d'ethique policiere beneticiant d'une large publicitc peut, en 
mettant en lumiere les normes, les finalites et les valeurs qui son! cellcs de Ia police, 
contribucr a renforcer Ia confiance du public eta ameliorer ses relations et sa cooperation avec 
Ia police. Ces meme normes, en delimitant clairement Ia gamme et le champ des services 
confics a Ia police, contribuent a protegcr celle-ci des demandes injustifiees. futiles, 
tracassieres. et surtout a limiter lcs risques de manquements dans le service. 

Un code d'ethique peut, de plus, faire office d'instrument de regulation au niveau de 
!'organisation interne de Ia police. C'est l'une des caracteristiques remarquables du 
« Code europeen d' ethique de Ia police >>. En detinissant des normes, des valeurs et un cadre 
cthique minimum il peut remplir une fonction regulatrice par quatre biais au moins : 
en maintenant un contr61e de qualite des personnels (y compris civils) de Ia police ; 
en facilitant l'exercice du commandement, de ]a gestion et de Ia supervision: 
en responsabilisant les cadres de ]'organisation; en donnant une norme pour le ri:glement de 
delicats conflits internes. 



Pour ce qui est de son influence possible sur Ia pratique policiere, un code d'ethique de Ia 
police recommande Ia meilleure pratique pour les forces de I' ordre et constitue une version 
specialisee des principes de conduite quotidiens, inspires par le bon sens. Le mot« ethique » 
peut toutefois revetir plusieurs significations, Ia plus largement acceptee etant celle definie par 
Aristote. II s'agit pour lui de Ia discipline critique qui prend pour objet Ia conduite et les 
convictions ethiques quotidiennes. Ce n'est pas le sens voulu dans l'intitule <<Code europeen 
d'ethique de Ia police». Les societes modemes et leurs polices sont organisees sous le double 
principe de division du travail et de cooperation. Les gens sont occupes a un grand nombre 
d'activites specialisees. Si leur vie quotidienne repose sur des regles de conduite communes, 
ils ont cgalernent besoin de savoirs et d'orientations plus spccifiqucs lorsqu'il s'agit d'exercer 
leur metier et leurs fonctions. Cela tient au fait que leur travail porte sur des aspects singuliers 
du comportement humain qui revelent des dilemrnes ethiques auxqucls ils sont confrontes de 
maniere constantc et qu'ils doivent resoudre imperativement du fait de leur profession. C'est 
notamment le cas de ceux qui travaillent dans des services publics, oil le public confie son 
bien-etre a des professionnels. Dans ce contexte, le mot« ethique » renvoie a cet ensemble de 
valeurs, principes et exigences qui permettent de n!guler l'exercice d'une profession. 
II importe de noter que I' << ethique »prise dans ce sens represente une tentative pour traduire 
l'ethique quotidienne aux besoins et aux dilemmes d'une organisation publique. C'est dans ce 
sens que I'<< ethique »est employee dans le <<Code europeen d'ethique de Ia police». 

L'objectif de Ia police- faire respecter l'Etat de droit- couvre deux devoirs distincts mais lies 
entre eux: celui de veiller al'application des lois dont l'Etat s'est regulierement dote, en 
assurant une situation generale de tranquillite publique, et le devoir connexe de se limiter 
strictement aux pouvoirs qui lui sont conferes, en s'abstenant de tout acte arbitraire et en 
respectant les libertes et droits individuels des citoyens. 

Le respect de I' Etat de droit implique non seulement le souci de ce qui est fait mais aussi et 
surtout celui de Ia maniere de faire. Dans l'exercice de ses fonctions Ia police doit respecter le 
droit subjectif, y compris les libertes et les droits de l'homme, et eviler d'agir de rnaniere 
arbitraire ou ilhSgaJe. Cela est fondamental pour l'etat de droit et done pour Ia signification et 
]'objet de Ia mission de Ia police en democratic. 

L'Etat de droit suppose, avant tout, que ceux qui font, interpretent et appliquent Ia loi soicnt 
soumis a cette meme loi. En d'autres termes Ia police doit rei ever des lois dont elle assure 
I 'application. C'est a cela que I' on reconnait Ia police d'un Etat veritablement democratique : 
clle se soumet ala loi meme qu'elle s'est engagee a detendre. Le role de Ia police dans Ia 
defense et Ia sauvegarde de Ia preeminence du droit est si important que I' on peut souvent 
juger de l'etat d'une democratic en observant le comportement de sa police. 



Le Code europeen d' ethique de Ia police a pour objet de fournir un ensemble de principes et 
de !ignes directrices pour les objectifs, le fonctionnement et le controle de Ia police dans les 
societes democratiques, respectueuses de I' Etat de droit, et est dans une large mesure 
influence par Ia Convention europeenne des droits de l'homme. Le Code cherche it formuler 
des rccommandations specifiques et it definir les besoins de Ia police et les mesures pro pres a 
lui permettre de mener a bien sa mission exigeante ct delicate de prevention et de detection de 
Ia criminalite et de maintien de Ia legalite et de l'ordre dans unc societe civile democratique. 
Memc si Ia Recommandation est destim'e au premier chef aux gouvernements, !es principes 
directeurs sont rediges de maniere a pouvoir servir egalement de source d'inspiration it ceux 
qui s 'occupent des questions de police it un niveau plus concret. 

1.2 Historique du «Code europeen d'ethique de Ia police» 

Le Conseil de !'Europe s'est tres tot interesse aux questions concernant Ia police. Cclle-ci jouc. 
en effet, un role tellement important pour ce qui concerne Ia protection des valeurs 
J(mdamentales du Conseil de !'Europe (democratic pluraliste. Etat de droit et droits de 
l'homme) que le Conseil de !'Europe offrc tout naturel!ement un forum particuliercment 
adapte au de bat sur le role de Ia police dans une societe democratique. 

LaCour europeenne des Droits de !'Homme a etabli une jurisprudence considerable en Ia 
matiere. Par ailleurs, le Comite europeen pour Ia prevention de Ia torture et des peines ou 
traitements inhumains ou degradants (CPT) a elabore des principes directeurs qui ont une 
importance pour Ia police. La Charte sociale europeenne et sa jurisprudence comportent 
d'importants principes en ce qui concerne les droits sociaux et economiques des personnels de 
police. La Commission europeenne contre le racismc et !'intolerance (ECRI) a, dans son 
domaine de competence, elabore des principes a !'intention de Ia police. En outre. Ia 
Commission europeenne pour Ia democratic par le droit (Commission de Venise) a adopte des 
textes sur les aspects constitutionnels de Ia police. Le Groupe d'Etats contre Ia corruption 
(GRECO) a pour mandat d'evaluer les administrations nationales, dont Ia police, so us !'angle 
cc Ia corruption. 

La police doit egalement repondre aux attentes des pouvoirs locaux et regionaux dans 
l'optique. entre autres, des problemes de l'insecurite urbaine. La police et les relations 
interethniques constituent une autre problematique qui retient ]'attention. Le Conseil de 
!'Europe a, par ailleurs, dcveloppe des activites destinees a sensibiliser Ia police aux aspects de 
son travail touchant !es droits de l'homme. Des activitcs ant permis a des praticiens de Ia 
police et it des specialistes des droits de l'homme, a des representants des Etats et 
d'organisations non gouvernementales de se pencher ensemble sur des problemes de droits de 
l'homme dans le contexte professionnel qui est celui de Ia police. Parmi les resultats concrets 
de cc travail, on peut citer Ia formation des personnels de police en matiere de des droits de 
l'homme et un grand nombre de documents dont des manuels sur tout ce qui concerne Ia 
police et les droits de l'homme. Ces activites ont permis de mieux fairc comprendre dans les 
services de police nationaux Ia necessite d'une prise de conscience plus poussec des droits de 
l'homme a to us les niveaux de Ia police. 



La <<Declaration sur /a police» adoptee par l'AssembhSe parlementaire du Conseil de !'Europe 
en 1979 a marque une premiere tentative d'etablissement de normes ethiques pour Ia police. 
Elle a ete dans de nombreux Etats membres une source d'inspiration dans la recherche de 
reponses ala question des choix de politiques en Ia matiere. Tout en partageant le point de vue 
de l'Assemblee quant ala necessite, pour des societe democratiques, d'appliquer des normes 
ethiques particulierement exigeantes ala police, le Comite des Ministres n'a pas massivement 
soutenu Ia Declaration qui n'a pas debouche sur un instrument juridique du Conseil de 
!'Europe. 

La traditionnelle activitc normative intergouvernementale du Conseil de !'Europe, menee suus 
l'autorite du Comite des Ministres, s'est centree sur Ia police dans l'optique des politiques en 
matiere de justice penale, de droit penal et de criminologie (procedure penale, prevention de Ia 
criminalite, protection des victimes et des temoins, delinquance juvenile, garde a vue, crime 
organise, corruption, ministere public, etc.) ainsi que de droit public (integrite personnelle et 
protection des donnees, etc.). Des instruments juridiques- conventions et recommandations­
interessant Ia police ont ete elabores dans ce cadre. 

A partir de 1989, !'Europe centrale et orientale a connu des bouleversements qui ont amene le 
Conseil de !'Europe a intensifier considerablement ses activites relatives ala police. Dans le 
cadre de programmes destines a soutenir les reformes juridiques ainsi que Ia reforme de 
!'administration publique- y compris Ia police - un grand nombre d'activites (seminaires, 
sessions de formation et diffusion d'expertises en matiere juridique) ont ete mises en ceuvre 
autour de themes tels que «ie role de Ia police dans une societe democratique», «ethique de Ia 
police>>, et «police et Etat de droit>>. 

C'est dans ce contexte de Ia reforme de Ia police que Ia necessite d'un cadre normatif 
paneuropeen pour Ia police a ete a nouveau mise en lumiere. Le Comite des Ministres a, en 
consequence, cree le Comite d'experts sur / 'ethique de Ia police et les problemes lies a 
/'exercice de /a police (PC-PO) so us l'autorite du Comite europeen pour les problemes 
criminels (CDPC). 

Le mandat du Comite PC-PO a ete adopte par le CDPC a sa 47' session pleniere, en 1998, et 
confirme par le Comite des Ministres Iars de Ia 641' reunion des Delegucs en septembre 1998. 

Ce mandat se lit comme suit: 

«La police joue un role important dans /e ;ysteme de justice penale. Peu d'instruments 
internationaux s'appliquent ala police, contrairement ii d'autres corps professionnels 
relevant de ce ,1ysteme. Nombre d'Etat.\· europeens reorganisent actuellement leur police, 
reorganisation qui constitue une part non negligeable du processus visant a promouvoir 
et renforcer les idees et les valeurs democratiques dans /a societe. La deontologie de Ia 
police est done devenue une question importante dans divers Etats membres du Conseil 
de /'Europe. 

Le Comite d'experts devra realiser une etude sur /a deontologie de /a police au sens 
large, en tenant compte des questions te lies que : 



- le role de Ia police dans une societe democratique et sa place dans le .1ysteme de 
justice penale; 
- /es missions de Ia police dans un Etat de Droit -prevention de Ia crimina/it e. 
decouverte des infractions, etc.; 
- /e contr6/e de Ia police. 

Le Comite d'experts se penchera notamment sur /es aspects de Ia deontologie de Ia 
police ayant trait a certaines situations qui se pn!sentent quotidiennement dans le travail 
de Ia police, comme l'interrogatoire des suspects et d'autresjonctions des investigations 
dans le cadre de Ia procedure penale, l'emploi de Iaforce. Ia marge discrhionnaire de 
Ia police, etc. Seront egalement traites les a.1pects deontologiques de Ia gestion de Ia 
police en general. et leur inclusion dans les programmes de jiJrmation. A cet egard. il 
faudrait Ienir compte des dijjerences existant entre les codes de deontologie, les codes de 
conduite professionnelle et les codes de discipline. Dans /'execution de cette tache, le 
Comite dew·a garder a /'e.1prit Ia Convention europeenne des Droit.1· de !'Homme e1 Ia 
Convention europeenne pour Ia prevention de Ia torture et des peines au traitements 
inhumains au degradants, ainsi que fa Resolution 690 (1979) de l'Assemhlee 
parlementaire relative a Ia Declaration sur Ia police. If devrait tenir compte des travawc 
du Comite d'experts sur le partenariat dans Ia prevention de Ia criminalite (PC-P A) 
ainsi que d'autres activiflis pertinentes du Conseil de /'Europe. 

Ce travail devrait aboutir a un rapport et/ou une recommandation sur Ia deontologie de 
Ia police, qui pourrait servir de cadre d'orientations au.'<: Etats memhres qui envisagent 
une n?jorme de Ia police ou l'elahoration d'un code national de deontologie de Ia 
police. >> 

Le Comite etait compose d'experts delegues par les pays suivants : Autriche, Belgique, 
Croatie, Chypre, Republique !cheque, Danemark, France. Grece, ltalie, Liluanie, Moldova, 
Pologne, Portugal, Roumanie, Slovenie, Espagne, «Ex-Republique yougoslave de 
Macedoine», Turquie el Royaume-Uni. II comprenait des experts venus des ministeres de 
l'lnterieur, des ministeres de Ia Justice, de Ia police, du ministere public et du pouvoir 
judiciairc. Le Comite etait preside par M. Karsten Petersen, Directeur adjoint de !a police, 
Danemark. Deux experts scientifiques - M. Amadeu Recasens i Brunet (Directeur de Ia 
Escola de Policia de Catalunia et professeur a I'Universitc de Barcelone, Espagne) el 
M. Neil Richards (Directeur du Programme de developpement des chefs de police. National 
Police Training, Bramshill, Royaume-Uni)- ont ete designes pour assister le Comite. Le 
secretariat etait assure par !a Direction generale des atTaires juri diques, DGI, du Conseil de 
!'Europe. 

La Commission europeenne, O.I.C.P.-lnterpol, !'Association des ecoles europeennes de police 
(The Association of European Police Colleges - AEPC) et le Centre international de 
recherches et d'etudes sociologiques, penales et penitentiaires (Intercenter) avaient le stalul 
d'observateur aupres du Comite. L'Association pour Ia Prevention de !a Torture (APT), le 
Conseil europeen des Syndicats de Police (CESP), le Reseau europecn des femmes dans !a 
police (The European Network of Police Women- ENP).la Federation europeenne du 
Personnel des Services publics (EUROFEDOP), Ia Federation internationale des 
Fonctionnaires superieurs de Police (FIFSP), !'Association internationale de Police (AlP) et 
!'Union internationale des Syndicats de Police (UISP), ont ete consultes lors de !a phase finale 
des travaux. 



Le Comite s'est appuye dans son travail sur des instrumentsjuridiques (conventions et 
recommandations du Conseil de !'Europe et d'autres organisations internationales) ainsi que 
sur les principes etablis par Ia Cour europeenne des Droits de !'Homme et d'autres organes du 
Conseil de !'Europe cites ci-dessus. Le Comite a organise des auditions avec des representants 
du Comite Europeen pour Ia prevention de Ia torture et des peines ou traitements inhumains 
ou degradants (CPT) et le Comite Europeen des Droits sociaux. Le Comite a, par ailleurs, ete 
tenu informe des projets et des activites ayant un lien avec Ia police menes dans Ies diverses 
Directions gem!rales du Conseil de !'Europe. Les travaux du Comite ont ete presentes et 
approuves lors du 12c Colloque criminologique organis;; par le Conseil de ]'Europe en 
novembre 1999 sur le theme <des pouvoirs et responsabilites de Ia police dans une societe 
democratique», ainsi que lors de Ia Conference de haut niveau qui a reuni les ministres 
europeens de l'Interieur en juin 2000. 

Le Comite a tenu six reunions plenieres et trois reunions du groupe de travail entre decembre 
I 998 et mars 200 I. A Ia de man de de l'Assemblee Parlementaire, le Comite des Ministres a 
donne son accord pour qu'un avant-projet de recommandation soit adresse a l'Assemblee 
parlementaire pour avis. L'avis de l'Assembh!e a ete pris en compte par le Comite a sa sixieme 
reunion. 

Le texte du pro jet de recommandation <<Le Code europe en d'ethique de Ia police», et le 
rapport explicatify relatif qui l'accompagne ont ete arn':tes Iars de Ia sixieme reunion de 
Comite en mars 2001 et soumis pour approbation et transmission au Comite des Ministres a Ia 
50' session p!eniere du Comite europeen pour les problemes criminels (CDPC) enjuin 2001. 
Lors de Ia ... ' reunion des Delegues, le ... 200 I, le Co mite des Ministres a ado pte Ia 
Recommandation et autorise Ia publication de !'expose des motifs y afferent. 

II. Preambule de Ia Recommandation 

Le Co mite des Ministres, conformement a /'article 15. b du statut du Conseil de /'Europe, 

Rappelant que le but du Conseil de /'Europe est de realiser une union plus etroite entre ses 
membres; 

Conscient que l'un des objectif~· du Conseil de /'Europe est ega/ement de favoriser l'Etat de 
droit, qui est a Ia base de toute democratie veritable ; 

Considerant que /e systeme de justice penale joue un role determinant dans Ia protection de 
l'Etat de droit et que Ia police a un role essentiel ajouer au sein de ce systeme; 

Conscient de Ia necessite, commune a taus les Etats membres, de mener une lutte efficace 
contre Ia criminalite au niveau national comme au plan international; 

Considerant que les activites de Ia police sont, dans une large mesure, menees en rapport 
etroit avec Ia population et que leur ejjicacite depend du soutien de cette derniere ; 



Reconnaissant que Ia plupart des services de police europeens- outre qu'ils veillent au 
re.1pect de Ia loi- jouent un role social et assurent uncertain nombre de services au sein de 
Ia societe; 

Convaincu que Ia conjiance de Ia population dans Ia police est etroitement liee a !'attitude et 
au comportement de cette derniere vis-a-vis de cette me me population, et en particulier au 
respect de Ia dignite humaine et des libertes et droits jimdamentaux de Ia personne leis qu'ils 
sont consacres notamment par Ia Convention europeenne des Droits de /'Homme : 

Consiclerantles principes jormules dans le Code de conduite des Nations Unies pour les 
re.1ponsab/es del 'application des lois ella Resolution de I 'Assemblee parlementaire du 
Conseil del 'Europe relative a Ia Declaration sur Ia police: 

(jardant a /'esprit les principes et les regles enonces dans les textes concernant Ia police-
so us I 'angle du droit penal, civil et public ainsi que des droits de l'homme - te/s qu'adoples 

par le Comite des Ministres, ainsi que dans les decisions et arret.1· de Ia Cour europeenne des 
Droit.1· de /'Homme et dans /es principes adoptes par le Comite pour Ia prevention de Ia 
torture et des peines ou traitements inhumains ou degradants : 

Reconnaissant Ia diversi/e des structures de police ainsi que des moyens d'organiser !'action 
de Ia police en Europe; 

Considerantla m!cessite de definir des orientations et des principes europe ens communs en 
matiere d' objectifs generaux, de fonctionnement et de responsabilite de Ia police, a fin 
d ·assurer Ia securite et le respect des droits de Ia personne dans des societes democratiques 
regies par le principe de Ia preeminence du droit, 

Recommande aux gouvernements des Etats membres de s'impirer, dans leur legislation et 
pratiques internes et dans leurs codes de conduite en matiere de police. des principes enonces 
dans le «Code europeen d'ethique de Ia police>> jigurant en annexe a Ia presente 
Recommandation, en vue d'en assurer Ia mise en reuvre progressive, et d'assurer Ia diffusion 
Ia plus large possible de ce text e. 

III. Commentaire sur le preambule 

Depuis sa creation, le Conseil de !'Europe travaille a etablir et promouvoir des principes 
communs dans les legislations, les pratiques et les systemes de ses Etats membres. Le systeme 
de justice penale a ete l'une des priorites a cet egard etant donne que Ia lutte contre Ia 
criminalite necessite !'application directe, concrete des principes qui sont Ia base de 
!'existence du Conseil de !'Europe et qu'il a pour mission de defendre, a sa voir Ia 
preeminence du droit, Ia democratic et les droits de I 'homme. 

De plus, l'efficacite de Ia riposte a Ia criminalite depend dans une large mesure de leur 
harmonisation dans le cadre d'une politique europeenne coherente et concertee. 
Cette condition devient de plus en plus imperative du fait de !'existence de phenomenes 
tels que Ia crirninalite organisee et Ia corruption qui prescntent souvent unc dimension 
internationale face a laquelle les systemes nationaux risquent de se reveler insuffisants. 



Traditionnellement, !'elaboration de normes communes applicables aux organes repressifs tels 
que Ia police n'a pas connu le meme developpement que celui observable dans le cas, par 
exemple, du versantjudiciaire de Ia justice penale ou de !'application des peines. La recente 
adoption de Ia Recommandation Rec (2000) 19 du Conseil de ]'Europe sur le role du 
Ministere public dans le systeme de justice penale, ainsi que Ia presente recommandation 
traduisent toutefois une nouvelle tendance dans ce domaine. En outre, le fait de reconnaitre Ia 
police en tant que composante du systeme de justice penale, ce qui rapproche justice et 
affaires interieures, est de nature a fournir une base soli de a une harmonisation plus poussee 
des normes applicables a Ia police. 

Dans une Europe oil les frontieres nationales s'estompent, on est im!vitablement amene a 
envisager Ia police et ses pouvoirs dans une perspective international e. Le de bat porte dans 
une large mesure sur l'efficacite de Ia police dans Ia lutte contre des formes de delinquance 
qui se pratiquent de plus en plus a travers lcs frontieres nationales, comme Ia criminalite 
organisee et Ia corruption. La reflexion ne se limite toutefois pas a cette perspective. Dans une 
societe democratique les pouvoirs de Ia police sont limites eu egard it ce qui est acceptable du 
point de vue des libertes et droits fondamentaux de l'individu tels qu'enonces dans Ia 
Convention europeenne des Droits de I' Homme. II faut done trouver un equilibre adequat 
entre ces interets et c'est Ia que l'ethique internationale de Ia police entre en jeu. 

La relation entre Ia police et le public est un element cle dans une democratic. Dans ce type de 
societe Ia police est rcsponsable non seulement devant I'Etat, mais aussi vis-a-vis de Ia 
population et son efficacite depend en grande partie du so uti en de cette derniere. A cet egard, 
Ia fonction sociale et Ia mission de service public de Ia police sont importantes aussi pour sa 
mission repressive. 

La Convention europeenne des Droits de !'Homme et sa jurisprudence ont fourni une base it Ia 
redaction de Ia presente Recommandation, qui a par ailleurs integre les principes du Comite 
europeen pour Ia prevention de Ia torture et des peines ou traitements inhumains ou degradant 
(CPT). Ce travail a egalement ete influence, pour les parties correspondantes, par les 
considerations et principes generaux du Comite europeen pour Ia prevention de Ia torture et 
des peines ou traitements inhumains ou degradants (CPT) et par Ia Charte Sociale europeenne 
et sa jurisprudence. D'autres textes internationaux, en particulier parmi ccux applicables a Ia 
police, comme le Code de conduite des Nations Unies pour les responsables de !'application 
des lois et Ia Resolution 690 (1979) de I'Assemblee parlementaire du Conseil de !'Europe sur 
Ia Declaration relative it Ia Police ant non seulement fait !'objet d'une etude approfondie mais 
ont egalement constitue de precieuscs sources pour !'elaboration de Ia presente 
Recommandation. 

II convicnt de mentionner, par ailleurs, plusieurs autres textes du Conseil de !'Europe qui 
donnent des orientations dans des domaines concernant Ia presente Recommandation et ont 
ete etudies avec Ia plus grande attention : 

- Convention-cadre pour Ia protection des minorites nationales (STE n° !57) ; 
-Resolution (78) 62 sur Ia delinquance juvenile et Ia transformation sociale; 
- Recommandation R (79) 17 concernant Ia protection des enfants contre les mauvais 
traitements ; 
- Recommandation R (80) II concernant Ia detention provisoire ; 



- Recommandation R (83) 7 sur Ia participation du public a Ia politiquc criminelle ; 
- Recommandation R (85) 4 sur Ia violence au sein de Ia famille ; 
- Recommandation R (85) 11 sur Ia position de Ia victime dans le cadre du droit penal 
et de Ia procedure penale ; 
- Recommandation R (87) 15 visant it reglementer !'utilisation de donnees it caractere 
personnel dans le secteur de Ia police ; 
- Recommandation R (87) 19 sur !'organisation de Ia prevention de Ia criminalite; 
- Recommandation R (88) 6 sur les reactions sociales au comportement delinquant des 
jeunes iss us de families migrantes ; 
- Recommandation R (96) 8 sur Ia politique criminelle dans une Europe en 
transformation ; 
- Recommandation R (97) 13 sur !'intimidation des temoins et les droits de Ia defense; 
- Resolution (97) 24 portant les vingt principes directeurs pour Ia lutte contrc Ia 
corruption ; 
- Recommandation R (99) 19 sur Ia mediation en matiere penale ; 
- Rccommandation R (2000) I 0 sur les codes de conduite pour les agents publics ; 
- Recommandation Rec (2000) 19 sur le role du ministere public dans le systeme de 
justice penale ; 
- Recommandation Rcc (2000) 20 sur le role de !'intervention psychosociale precoce 
dans Ia prevention des comportements criminels ; 
- Recommandation Rec (2000) 21 sur Ia liberte d'exercice de Ia profession d'avocat; 
- Recommandations de politique generale de I'ECRI- Commission europecnne contre 
le racisme et !'intolerance. 

II devrait etre mentionne qu'il a ete tenu compte de plusieurs autres textes (instruments et 
manuels, etc.) elabores au sein du Conseil de I 'Europe relatifs aux questions de police, tels 
que« Ia police et les droits de !'Homme»,« l'ethique de Ia police», les medias, le racismc ct 
I' intolerance, I' egalite et les minorites. 

La presente Recommandation a ete redigee en partant de Ia constatation qu'il existe de 
grandes differences entre les Etats membres s' agissant de Ia maniere dont sont menees les 
missions de police. Cela est particuliercment visible au niveau du statu! et de I' organisation 
des forces/services ainsi que dans leurs methodes. Dans le meme temps on rei eve de grandes 
similitudes, notamment en ce qui concerne les objectifs de Ia police ct les problemes auxqucls 
elle do it faire face dans son activite quotidienne. Pour tenir compte de cet etat de chases Ia 
Recommandation consistc en grands principes directeurs juges vitaux dans une democratic 
etablie, tant pour l'efficacite de Ia police que pour son acceptation par le public. 

L'etablissement de normes communes vient a point nommc. Dans toute !'Europe on procede a 
des reformes de Ia police et, en particulier dans les democraties les plus reccntes, ces reformes 
s' inscrivent dans un processus general don! I' objectif global est Ia consolidation de principes 
democratiques tels que Ia preeminence du droit et Ia protection des droits de l'homme dans 
I' administration publique. 



Le present ensemble de principes directeurs peut servir d'orientation et de source d'inspiration 
pour Ia reforme des systemes de police. II est clair, toutefois, qu'une raisonnable marge 
d'appn!ciation doit etre laissee aux Etats membres, eu cgard en particulier it leurs passes 
differents et it leurs niveaux de developpement inegaux. La pn!sente Recommandation fournit 
une base pour Ia poursuite de !'effort en ce qui concerne Ia police, et le Conseil de !'Europe 
met ainsi cette question au rang de ses priorites. 

Definition du champ d 'application 

Le present codes 'applique auxjorces au services de police publics truditiunnels au a 
d'uutres organes autorises et!ou contr61es pur les pouvoirs publics, doni I 'objectifpremier 
consiste a assurer le maintien de I 'ordre dans la societe civile et qui son! auturises par I 'Etat 
a exercer Ia force etlou des pouvoirs speciaux pour atteindre cet ubjectif 

Commentaire 

La definition du champ d'application du Code di:s les premieres !ignes de Ia Recommandation 
vise it en etablir I' applicabilite. La definition proposee est tn~s large pour que le Code puisse 
etre utilise par un aussi grand nombre de systemes de police que possible et pour tenir compte 
de I' extreme diversite des systemes de police existant en Europe et, en particulier, des 
differences constatees au niveau du developpement et des structures organisationnelles. La 
definition retenue dans ce paragraphe permet d'appliquer le Code aux forces ou services de 
police "traditionnels" de to us les Etats membres (on not era que cette definition ne do it pas etre 
confondue avec les buts de Ia police preconises par !'article premier du Code.) 

Pour les raisons citees ci-dessus, Ia definition du champ d'application du Code ne com porte 
que les caracteristiques principales de Ia mission confiee it tous les organes de police existant 
en Europe, it savoir le pouvoir d'exercer Ia force pour assurer l'ordre public dans Ia societe 
civile, mission qui recouvre en generalle maintien de I' ordre et Ia prevention et le depistage 
de Ia criminalite. Cettc definition, en tant que plus petit commun denominateur pour 
l'applicabilite du Code, dispense de decrire en detail Jes differents types d'exercice de Ia 
police. Ainsi Je present Code s'applique-t-il it tous Jes organes charges de l'exercicc de Ia 
police dans Ia societe civile. Le Code est applicable que! que soit Je type d'organisation de Ia 
police, centralisee ou ancn!e au niveau local, reposant sur des structures civiles ou militaircs, 
portant le nom de services ou de forces, responsable devant le pouvoir central, les pouvoirs 
regionaux ou Jocaux ou encore devant un plus large public. 

Bien que !'intention soit de donner au Code une portee aussi etendue que possible, certains 
types de services de police sont exclus de son champ d'application. La reference it Ia police 
traditionne/le doit etre consideree comme s'opposant aux polices de« type special» qui 
n!pondent it d'autres fins que Je maintien de J'ordre dans Ia societe civile. Parmi les polices 
qui se situent en dehors du champ d'application du Code, on peut citer Ia police militairc dans 
l 'exercice de ses fonctions militaires et Jes services secrets, de mcme que la "police 
penitentiaire", qui, dans les pays ou elle existe, n'exerce ses fonctions que dans des 
etablissements penitentiaires. 

II importe de mentionner que Ia Recommandation ne s'applique pas aux organcs prives de 
securite. 



I. Objectifs de Ia police 

I. Les principaux buts de Ia police consistent, dans une societe democratique regie par le 
principe de Ia preeminence du droit : 

-a assurer le maintien de Ia tranquillite publique, le re:,pect de Ia loi et de I 'ordre 
puhlic dans Ia societe ; 
-a proteger et respecter les libertes et droits fondamentaux: de l 'individu tels qu 'ils 
sont consacres, notamment, par Ia Convention europeenne des Droits de l 'Homme ; 
- d pnivenir Ia criminalite et Ia comhattre ; 
-a depister Ia criminalite ; 
-a fournir assistance et services a Ia population. 

Commentairc 

Cet article enonce les plus importants objcctifs de Ia police dans unc societe democratiq ue 
regie par le principe de Ia preeminence du droit. 

Assurer le maintien de Ia tranquillite dans Ia societe et veiller au respect de Ia loi sont 
traditionnellement les objectifs generaux de Ia police, sa responsabilite premiere. souvent 
qualifiee de mission d"'ordre public". Cette notion tri:s large recouvre toute unc serie 
d'activites de Ia police parmi lesquelles on mentionnera Ia surete et Ia securite des personnes 
(physiques aussi bien que morales) et des biens (prives aussi bien que publics) et !'application 
de Ia loi entre l'Etat et les particuliers et dans les rapports entre individus. 

Lc respect des lihertes et droits fondamentaux de I 'individu, tels qu'ils sont consacrcs par Ia 
Convention europeenne des Oro its de !'Homme, en tant qu'objectif de Ia police est peut-etre 
Ia caracteristique Ia plus significative d'une police au service d'une societe regie par le droit. 
Cet objcctif implique non seulement une obligation distincte de defendre ces droits, mais aussi 
]'existence de limites a ]'action de Ia police dans Ia poursuite de ses autres objectifs. 

La formule « notamment par Ia Convention europeenne des Oro its de I' Homme » a etc retenue 
pour indiquer une reference precise a un instrument particulier, sans nier pour autant 
!'importance a cet egard d'autres textes pertinents en matiere de droits de l'homme. 

La fonction de prevention de Ia criminalite est envisagee differemment selon les Etats 
membres, mais, Ia plupart du temps, elle est consideree comme relevant de Ia responsabilite 
generale de I'Etat. La prevention de Ia criminalitc est sou vent divisee en prevention sociale et 
prevention situationnelle, deux formes de prevention qui concernent toutes deux Ia police. 



Comme il ressort de Ia Recommandation n° R (83) 7 du Conseil de !'Europe sur Ia 
participation du public a Ia politique criminelle ainsi que de Ia Recommandation no R (87) 19 
sur I' organisation de Ia prevention de Ia criminalite, Ia prevention de Ia criminalite requiert, 
pour etre efficace, Ia participation de I' ensemble de Ia communaute, de Ia societe tout entiere, 
Depuis quelques annees, on parle souvent de "partenariat" en matiere de prevention de Ia 
criminalite, ce qui montre qu'il ne s'agit pas d'une tache reservee exclusivement a Ia police, II 
y a lieu de coordonner dans ce domaine les efforts de Ia police et d'autres organes et ceux de 
Ia population, Si Ia responsabilite de Ia politique de prevention de Ia criminalite n'incombe 
pas en dernier res sort, dans Ia plupart des Etats membres, a Ia police, elle n' en constitue pas 
mains l'un des principaux objectifs de cette derniere, ce qui, dans une societe demucralique 
regie par le principe de Ia preeminence du droit, appelle certaines garanties contre tout abus a 
l'egard des individus. 

Le depistage de la criminalite est dans taus les Etats l'un des objectifs classiqucs principaux 
de Ia police. Meme si le depistage de Ia criminalite ne represente souvent qu'une part 
relativement faible de !'ensemble des taches de Ia police, il n'en constitue pas mains un des 
elements essentiels de son activite. La population attend beaucoup de Ia police dans ce 
domaine. Par ailleurs, I' efficacite de ce depistage exerce en elle-meme un effet pn!ventif et est 
done indispensable pour promouvoir Ia confiance de Ia population dans Ia justice penale. 

Le depistage de Ia criminalite est organise selon des modalites differentes selon les Etats. 
Dans certains d'entre eux, il re!eve de Ia police generale, tandis que dans d'autres, il est confie 
a des services speciaux, tels que Ia police judiciaire. Par ailleurs, l'independance de Ia police 
vis-a-vis des autorites exers:ant les poursuites (ministere public) est tres variable d'un pays a 
!'autre. Cela dit, les problemes que Ia police rencontre dans son travail de depistage de Ia 
criminalite sont les memes a travers toute !'Europe. Le present Code ne remet pas en question 
Ia place centrale de Ia lutte contre Ia criminalite dans Ia mission de Ia police, mais souligne Ia 
necessite de concilier autant que faire se peut I 'efficacite de Ia police et le respect des droits 
fondamentaux de Ia personne, ce qui est particulierement deli cat lorsqu'il s'agit de combattre 
Ia criminalite. Le principe de Ia "presumption d'innocence" et les garanties dont il est assorti 
revetent assurement une grande importance pour les personnes soupyonnes d' infractions. En 
outre, le respect des droits individuels dans le cadre du depistage de Ia criminalite s'etend aux 
droits des autres personnes concernees, comme les victimes et les temoins, envers lesquelles 
Ia police a egalement des responsabilites. Les garanties en matiere de depistage de Ia 
criminalite sont traitees au Chapitre V .2 ci-apres. 

L'assistance a Ia population est un autre aspect de l'activite de Ia plupart des organes de 
police, mais cette fonction est plus au mains developpee selon les pays. L'inclusion d'unc 
fonction de service parmi les objectifs de Ia police est que! que peu differente en ce sens 
qu'elle modifie le role de Ia police, qui, ccssant d'etre une «force» a utiliser dans Ia societe, 
devient alors un organe au "service" de cette derniere. On releve depuis quelques annees en 
Europe une nette tendance a mieux integrer Ia police a Ia societe civile eta Ia rapprocher de Ia 
population. Ce but est atteint par le developpement de Ia « police de proximite » dans 
plusieurs Etats membres. L'un des principaux moyens utilises a cette fin consiste a conferer a 
Ia police le statut d'un organe de service public et non plus d'un simple organe charge 
d'appliquer Ia loi. Si !'on veut que cette transformation ne soit pas d'ordre purement 
linguistique, il convient de faire figurer le volet «services» de !'action de Ia police parmi les 
objectifs d'une police democratique moderne. L'assistance assun!e par Ia police concerne, en 



general, des situations concretes dans lesqueiies eiie devrait etre tenue d'intervenir, comme 
lorsqu'il s'agit de venir en aide a toute personne qui se trouve en danger au d'assister des 
personnes a se mettre en contact avec d'autres autorites ou services sociaux, !'aspect 'service' 
de son action etant plus vague et done plus difficile a ddinir. II ne do it pas etre confondu avec 
certaines taches administratives confiees a Ia police (comme la delivrance des passeports). 
D'une fa~on generale, Ia fonction de Ia police en tant qu'organe de service public est liee a 
son role de recours pour Ia population. et l'accessibilite de Ia police est l'un des aspects les 
plus fondamentaux et importants a cet egard. La fonction de service de !a police est plus lice a 
l'etat d'esprit de cette derniere a l'egard de Ia population qu'au fait qu'on lui confie de larges 
fonctions de service en plus de ses taches traditionneiies. II est clair que Ia police ne pcut pas 
assumer des responsabilites trap lourdes en matiere de services a Ia population. Les Etats 
membres devraient done elaborer des !ignes directrices applicables aux fonctions de Ia police 
dans ce domaine eta Ia fa9on dont elle s'en acquitte. 

II. Bases juridiques de Ia police 

2. La police est un organe public qui doit etre etahli par la loi. 

3. Les operations de police doivent toujours i!tre menees confi;rmement au droit interne 
et aux normes internationales acceptees par le pays. 

4. La legislation organisant la police doit i!tre accessible aux citoyens et sufjisamment 
claire et precise; le cas echeant. elle do it i!tre completee par des reglements egalement 
accessibles aux cit oyens et clair.\·. 

5. Les personnels de police sont soumis a la me me li!gislation que les citoyens 
ordinaires; les seules exceptions a ce principe ne peuvent se justifier qu "en vue 
d"assurer le bon deroulement des taches de la police dans une societe democratique. 

Commentaire 

Ccttc section fixe pour Ia police en tan! qu'institution ainsi que pour ses actions un cadre 
juridique conforme au principe de Ia preeminence du droit. Elle conticnt cgalement quelques 
regles juridiques fondamentales, don! certaines sont deduitcs de Ia Convention europccnne des 
droits de l'homme et de Ia jurisprudence s'y rapportant. Les articles 2 a 5 recapitulent certains 
des principes a Ia base de Ia notion de preeminence du droit en cc qui concerne Ia police. 

L'article 2 souligne qu'en tan! qu'institution, ]a police est un organe public. En d'autres 
tcrmes, les pouvoirs publics, en dernier ressort I'Etat, ne peuvent se soustrairc a leur 
responsabilite en matiere de police et le corps qui a pour fonction de faire respecter les regles 
de police ne peut pas etre transforme en un organe prive. Des fonctions/pouvoirs de Ia police 
peuvent, par contre, etre delegues a des organes prives. 



L'article 2 dispose, de plus, que les organes de police doivent etre etablis par Ia loi. C'est dire 
que Ia police est fondee sur la Constitution et sur la legislation ordinaire; toutefois, cela 
n' exclut pas les reglements detailles dans le cadre de textes d' ordre reglementaire, tels que les 
decrets du pouvoir executif, ou dans le cadre d'instructions de service, des lors que ces decrets 
ou instructions sont pris en vertu d'une delegation de pouvoirs conforme a Ia Constitution ct 
aux lois. 

L'article 3 enonce les principes qui doivent guider en toutes circonstances les operations de 
police; elle doivent etre regulieres, au regard tant du droit interne que des normes 
internalionales applicables. S 'agissant de ces dernieres, Ia Convention europeenne des droits 
de l'homme et les instruments connexes revetent une importance particuliere. 

L'article 4 definit deux principes generaux supplementaires lies a Ia "notion de preeminence 
du droit", a laquelle Ia Cour europeenne des droits de l'homme s'est referee dans plusieurs 
affaires. Afin de pouvoir defendre ses droits contre le pouvoir de Ia police, le citoyen doit 
pouvoir prendre connaissance des regles juridiques applicables. Cela suppose, en premier lieu, 
que les reglements soient accessibles au public et, en second lieu, que Ia regie, qu'il s'agissc 
d'une disposition d'ordre legislatif ou reglementaire, soit formulee de fas:on suffisamment 
precise. Ces deux imperatifs sont necessaires pour que le citoyen puisse prevoir les 
consequences que peut impliquer un reglement donne. Certes, les consequences ne peuvent 
jamais etre prevues avec une certitude absolue; qui plus est, les lois et ri:glements doivcnt 
s'adapter a !'evolution des situations. C'est Ia raison pour laquelle Ia Recommandation neva 
pas plus loin que Ia Cour europeenne des droits de l'homme et parle de "[legislation] 
suffisamment claire". Il convient d'etablir un equilibre entre le degre de precision d'un 
ri:glement relatif a Ia police et sa soup Jesse, qu'il s'agisse de reg! em enter l' organisation de Ia 
police ou le mode d'execution de ses operations. On ne saurait surestimer !'importance de ces 
principes dans le cas de l'exercice de la puissance publique a l'egard des particuliers. C'est Ia 
raison pour laquelle ils son! enonces dans Ia Recommandation. 

Un principe essentiel de l'Etat de droit, qui figure ill'article 5, veut que Ia loi s'applique 
egalement il tous les citoyens, y compris il ceux qui, comme les personnels de police, sont 
charges de l'appliquer. Lcs exceptions il ce principe ne sont acceptablcs que lorsqu'elles sont 
indispensables ala bonne execution des taches de Ia police. 

Cet article signifie egalement que sauf dans certains cas particuliers, les personnels de police 
son! soumis au droit commun de meme qu'aux procedures et sanctions juri diques ordinaires. 
Les sanctions internes de caracti:re disciplinaire se situent en dehors du champ d'application 
de eel article. LaCour europeenne des droits de l'homme a etabli une jurisprudence 
concernant Ia distinction entre les questions disciplinaires et les questions penalcs. Il n'est pas 
loisible il un Eta! de qualifier de disciplinaire une question qui, en droit international, doit etre 
consideree comme etant de nature penale et, de ce fait, de ne pas respecter les garanties de 
procedure prevues ill'article 6 de Ia Convention europeenne des droits de l'homme. 



III. La police et le systeme de justice pen ale 

6. Une nette distinction do it etre etablie entre le role de Ia police et celui du .1ysteme 
judiciaire, du parquet et du systeme penitentiaire; Ia police ne do it avoir aucun 
pouvoir de contr6/e sur ces organes. 

Commentaire 

Comme indique dans le preambule. Ia police est l'un des quatre elements du systeme de 
justice penale (police, parquet, tribunaux et systeme penitentiaire). Meme si ce modele de 
systeme penal considere chaque element comme independant, on s'accorde largemcnt a 
rcconnaitre que ce systeme doit comporter uncertain nombre de mccanismcs correcteurs pour 
fairc en sorte que le systeme et chacun de ses elements fonctionne conformement a Ia loi et 
d'une maniere efticace. En tout eta! de cause, ce modele de systeme de justice penale, qui fait 
passer chaque affaire d'un element a I 'autre et justifie ainsi le processus de justice penal e. 
demande que ces elements soientjusqu'a uncertain point independants et autonomes les uns 
par rapport aux autres. Un tel systeme semble devoir fournir des garanties auxjusticiables. 

Cet article souligne qu'il importe de separer le role de Ia police de celui des autres elements 
du systemc de justice penal c. La police. qui est "le premier maillon de Ia chaine", ne devrait 
a voir aucun pouvoir de controle sur les autrcs organes du systeme. 

7. La police do it re.1pecter strictement /'independance et I 'impartialite des juges; 
Ia police ne do it en particulier ni sou/ever d 'objections a desjugements au decisions 
judiciaires /egitimes, ni entraver leur execution. 

Commentaire 

Cet article concerne l'integrite du systeme de justice penal e. L'independance et l'impartialite 
du pouvoir judiciaire representent l'une des pierres angulaires d'une societe regie par le 
principe de Ia preeminence du droit En tant qu'element du systeme de justice penale, Ia police 
est neccssairement en rapport etroit avec le pouvoir judiciaire et nc do it jamais agir d'une 
manicre susceptible de porter atteinte ou de sembler porter atteinte a l'impartialite de celui-ci. 
Par ailleurs, le pouvoir judiciaire doit respecter Ia police en tant qu'organe professionncl 
distinct et ne pas s'immiscer dans son organisation professionnelle. 

La police est subordonnee au pouvoir judiciaire en ce qui concerne les decisions judiciaires, 
qu'elle est tenue de respecter scrupuleusement et souvent d'executer, des Iars qu'elles sont 
legitimes. La legitimite, ou legalite, est determinee par reference au droit interne ainsi qu'au 
droit international (relatifaux droits de l'homme) (voir egalement article 3). 

La deuxieme partie de eel article devrait normalement impliquer que Ia police doit respecter 
to us les jugements et decisions des tribunaux et meme faire tout le necessaire pour assurer leur 
execution. Toutefois Ia maniere don! ]'article est redigee laisse om·erte une possibilite pour Ia 
police de ne pas jouer un role« d'executeur aveugle »dans des situations ou il est clair que les 
imperatifs de Ia justice dans une societe democratique regie par le droit ne sont pas respcctes. 
II decoule des articles 3 et 37 que Ia police doit toujours verifier Ia legalite de ses actions. 



Cet article ne porte pas atteinte aux droits et Jibertes des personnels de police en tant que 
citoyens. 

8. La police ne do it pas en principe exercer de jonctions judiciaires. Toute delegation de 
pouvoirs judiciaires a Ia police do it etre limitee et prevue par Ia loi. II do it toujours 
etre possible de contester devant un organe judiciaire tout act e. decision ou omission 
de Ia police, concernant des droits individuels. 

Commentaire 

A titre d'exception a Ia regie principale de Ia stricte separation des pouvoirs entre l'executifet 
Je judiciaire, Ia police peut, dans certaines situations, etre investie de pouvoirs judiciaires. La 
Recommandation precise bien que Ia police ne doit pouvoir exerccr des pouvoirs judiciaires 
que dans une mesure limitee, c'est-a-dire, en regie generale, uniquement dans le cas 
d'infractions mineures (Jes faits soot simples, !'auteur de !'infraction reconnalt sa culpabilite 
et Jes sanctions sont limitees, souvent standardisees ). II est essentiel que Jes decisions prises 
par Ia police dans le cadre d'une delegation de competences judiciaires puissent toujours etre 
contestees devant un tribunal et que le delinquant en soil informe. Cette disposition s'inspire 
de !'article 6 de Ia Convention europeenne des droits de l'homme, qui dispose que toute 
personnc a droit ace que sa cause soil entendue equitablement par un tribunal. Le present 
article prevail Ia possibili!C de contester toute decision de Ia police devant Jes autorites 
judiciaires. 

9. II y a lieu d 'assurer une cooperation fonctionnelle et approprii?e entre Ia police et le 
ministere public. Dans les pays au Ia police est placee so us I 'autorite du ministere 
public ou des magistrats inslructeurs, elle doit recevoir des instructions claires quanl 
au;~: priorites determinant Ia politique en matiere d'enquetes crimine/les et au 
deroulement des difji?rentes enquetes criminelles. La police do it tenir les magistrats 
instructeurs au le ministere public informes de Ia far; on dont leurs instructions sont 
mises en oeuvre et, en particulier, do it rendre regulierement compte de I 'evolution des 
affaires penales. 

Commentaire 

Cet article rappelle les principes enonces dans Ia Recommandation Rec (2000) I 9 du Conseil 
de !'Europe sur le role du ministere public dans Je systeme de justice penale, concernant Jes 
liens entre le ministere public et Ia police. Etant donne que les pays d'Europe n'appliquent pas 
Je meme systeme, cette Recommandation etablit une distinction entre les Etats membres oil Ia 
police est independante du parquet et ceux oil elle est placee sous son autorite. Abstraction 
faite du systeme en vigueur, cette Recommandation assigne au ministere public une double 
mission generale vis-a-vis de Ia police, a savoir verifier Ia legalite des enquetes de police et 
s'assurer que Jes droits de l'homme sont respectes. Elle souligne par ailleurs Ia necessite d'une 
cooperation appropriee et efficace entre le ministere public et Ia police. 

Dans les pays oil Ia police est placee so us l'autorite du ministere public, Ia dite 
Recommandation precise en son point 22 que« l'Etat prend toutes mesures pour que le 
ministere public puisse : 



a. donner des instructions utiles aux services de police pour une application effective 
des priorites de politique penale, s'agissant en particulier de !'elucidation des affaires, 
du mode de recherche des preuves, des moyens en personnel, de Ia dun!e des enquctes, 
de !'information du ministere public, etc. ; 

b. en cas de pluralite de services, saisir d'une enquete individuelle le service de police 
qu'il juge adequat; 

c. proceder aux evaluations et aux contr6les necessaires au respect de ses instructions 
et de Ia loi ; 

d. sanctionner ou faire sanctionner le cas echeant d'eventuelles violations». 

L' article 9 de Ia pn!sente Recommandation rcflete les regles ci-dessus concernant Ia police 
dans ses rapports avec le ministere public. Les Etats doivent veiller it ce qu'il existe une 
cooperation ionctionnelle et appropriee entre Ia police et le ministere public egalement dans 
l'optique de Ia police. !Is doivent, en particulier, prendre des mcsures pour que Ia police 
reyoive du ministere public des instructions claires et precises. Ces mesures pourraient 
prendre Ia forme de directives enoncees par voie legislative ou reglementaire et 
s'accompagner d'une formation, voire d'une formation commune associant Ia police et le 
ministere public, etc. Par ailleurs, Ia cooperation exige que Ia police informe I 'autorite 
superieure en matiere d'instruction des progres enregistres dans !'application de Ia politique 
adoptee cL en particulier, de !'evolution de chaque affaire. L'obligation de rendre compte au 
ministere public/magistral instructeur devrait de preference fairc !'objet d'une n!glementation 
detaillee et requiert egalcment une formation. 

I 0. La police do it respecter le role des avocats de !a defense dans le processus de justice 
penale et, le cas echeant, contribuer a assurer un droit ejjectifa l 'acces a l 'assistance 
juridique, en particulier dans le cas des personnes priw!es de leur liherte. 

Commentaire 

L'un des principes fondamentaux dans une societe respectueuse de Ia preeminence du droit 
consiste it assurer it chacun un acces egal au droit et it Ia justice. Generalement ccla implique 
aussi Ia garantie d'une assistance juridiquc effective it toute personne dont les droits et les 
inten~ts sont menaces, voir Recommandation Rec(2000) 21 sur Ia liberte d'exercice de Ia 
profession d'avocat. De plus, !'article 6 de Ia Convention europeenne des Droits de !'Homme 
prevoit expressement que toute personne accusee d'une infraction penale ale droit de se 
defendre elle-meme ou d'avoir !'assistance d'un defenseur de son choix (voir egalement 
!'article 47 de Ia presentc recommandation). 

L'article 10 souligne que Ia police doit respecter lc role de defense des avocats dans le 
processus de justice penale. Cela suppose entre autres que Ia police ne s'ingere pas indfiment 
dans leur travail, nine les soumette it aucune forme d'intimidation ou de tracasserie. De plus, 
Ia police ne do it pas associer les defenseurs avec leurs clients. Le concours de Ia police 
s'agissant du droit des delinquants it !'assistance d'un conseil est particulierement necessaire 
lorsque !'interesse( e) est prive(e) de sa liberte par Ia police. 



11. La police ne do it passe substituer au personnel penitentiaire, saufdans /es cas 
d'urgence. 

Commentaire 

Cet article, qui complete !'article 6, a ete insere pour mettre en lumii:re Ia difference radicale 
entre les functions de Ia police, qui, dans l'exercice de sa competence judiciaire, a a s'occuper 
de Ia procedure prealable au proci:s, et les functions relatives au traitement des delinquants 
reconnus coupables et faisant !'objet d'une condarnnation. II ressort clairement des normes du 
Conseil de !'Europe applicables a !'administration eta Ia gestion des systemes penitentiaires et 
de probation, telles que les Regles penitentiaires europeennes (Rec. n° R(87)3) et Ia 
Recommandation sur le personnel charge de I' application des sanctions et mesures (Rec. 
no R(97)12), que les agents de probation et le personnel penitentiaire exercent des functions 
entierement differentes de celles de Ia police, s'agissant en particulier du depistage de Ia 
criminalite. En consequence, les qualifications, les procedures de recrutement et Ia formation 
sont tri:s differentes. Le present article fait apparaitre un important principe quant a Ia 
separation des pouvoirs au sein du systi:me de justice penale, avant et apres Ia condamnation, 
sans toutefois ecarter Ia possibilite de faire appel a Ia police dans les situations d'urgence. 

(Dans certains pays, le personnel penitentiaire est appele "police penitentiaire". Comme 
indique dans le commentaire sur Ia "Definition du champ d'application du Code", 
Ia Recommandation ne s'applique pas a cette categoric de personnel.) 

IV. Organisation des structures de Ia police 

IV.l Gem\ralites 

12. La police do it etre organisee de tel/e sorte que ses membres jouissent du respect de Ia 
population en tant que professionnels charges de faire appliquer Ia loi et en tant que 
pres tat aires de services. 

Commentaire 

Cet article consacre un principe qui est essentiel a l'identite d'une organisation de police dans 
une societe democratique regie par le principe de Ia preeminence du droit. Dans ce type de 
societe, le consentement de Ia population(« jouir du respect du public») est le meilleur garant 
du succes du travail de Ia police. II est done crucial pour Ia police d'instaurer une 
comprehension mutuelle et une cooperation avec Ia population. Cela vaut pour Ia plupart des 
functions dont Ia police est chargee. 

L'organisation des services devrait de preference etre structuree de maniere a promouvoir Ia 
confiance entre Ia police et Ia population. Un element important a cet egard consiste a instituer 
un niveau eleve de professionnalisme parmi ses membres. On peut egalement envisager de 
faire de cette institution un organe transparent de service public. De Ia sorte, Ia population 
peut considerer Ia police comme un service a sa disposition et non comme une force qui lui est 
imposee. 



13. Les services de police doivent exercer leurs missions de police dans Ia societe civile 
sous Ia responsabilite des autorites civiles. 

Commentaire 

II convient de rappeler que seules les taches de police exercees au sein de Ia societe civile 
tom bent dans le champ d'application du present Code. La fonction judiciaire de Ia police- Ia 
police en tant qu'element du systeme de justice penale- et sa fonction de garante de l'ordre 
public ainsi que sa fonction de service public, visant a l'integrer a Ia societe civile, sont autant 
d'elements qui Ia distinguent des fonctions et des objectifs militaires. De plus, les bases 
juridiques de Ia police et les fonctions qu'elle est appelee a exercer dans une societe regie par 
le principe de Ia preeminence du droit, ccntree sur le respect des droits civils et politiques des 
individus, different egalement de celles des personnels militaires. On releve certaines 
similitudes entre les fonctions et taches policieres et militaires, mais les caracteristiques de Ia 
police decrites ci-dessus sont si importantes dans un etat de droit qu'elles doivent etre 
appuyees par to us les moyens. Le cadre organisationnel est 1' un des moyens a mettre en 
oeuvre a cette fin. Un service de police respectueux des valeurs civiles a toutes chances d'etre 
lc mieux a meme de pratiquer un professionnalisme policier adapte aux besoins de Ia societe 
civile. 

La structure organisationnelle- civile ou militaire - de Ia police differe beaucoup selon les 
pays europeens. En Europe de !'Ouest et du Nord. Ia police est essentiellement civile. Dans 
plusieurs pays d'Europe centrale et orientale, Ia police est organisee selon une structure 
militaire, landis que dans Ia partie meridionale du continent les deux modeles existent, voire 
coexistent dans certains pays. 

Le processus tendant a mettre Ia police au service de Ia collectivite est engage dans plusieurs 
Etats mcmbres. La rCforme organisationnelle est souvent une composante de ce processus. En 
Europe centrale et orientale, cette reforme s'inscrit dans un processus plus general de 
transition vers un systemc dcmocratique, vers I' etat de droit. Toutefois, cette tendance est 
cgalement observable dans certaines parties de I' Europe do tees de soli des traditions 
democratiques. 

Dans I' etat actuel des chases, respectant 1 'histoire et les traditions des Etats membres, le 
present article se contente de souligner que 1' exercice des missions de police dans Ia societe 
civile, qu'elles soicnt assurees par des services civils ou militaires, doit etre place sous Ia 
responsabilite des autorites civiles. 



14. La Police et ses personnels en uniforme doivent normalement etre facilement 
reconnaissables. 

Commentaire 

Cet article enonce un principe d'une importance cruciale pour Ia police traditionnelle dans une 
societe democratique regie par le droit ; le public doit pouvoir reconnaitre facilement les 
pastes de police et Ia police en uniforme. Cela vaut egalement pour les equipements utilises 
(vehicules, etc). Cet article indique que, saufraisons particulieres, telles que !'execution 
adequate des fonctions de Ia police, celle-ci devrait porter des signes distinctifs 
reconnaissables par rapport aux autres or ganes. Cela fait partie de I' exigence generale 
d'ouverture et de transparence de Ia police, mais sert egalement a faciliter l'acces a Ia police 
en cas d'urgence (voir egalement !'article 44). 

15. Le service de police do it bem!jicier d 'une independance operationnelle sujjisante vis­
a-vis des autres or ganes de l'Etat dans l'accomplissement des taches de police qui lui 
incombent, et doni il do it i!tre pleinement responsable. 

Commentaire 

La police releve du pouvoir exec uti f. Elle ne peut etre totalement independante de I' executif, 
dont elle re9oit des instructions. Toutefois, dans l'accomplissement des taches qui lui 
incombent, Ia police doit respecter Ia loi et elle est en outre dotee d'une large capacitC 
d'initiative. Dans l'exercice de ses pouvoirs, Ia police ne doit recevoir aucune instruction 
de nature politique. L'independance operationnelle doit s'appliquer a !'ensemble de 
!'institution. Elle constitue un aspect important de Ia preeminence du droit dans Ia mesure ou 
elle vise a garantir que Ia police mene ses operations conformement a Ia loi; lorsqu'il est 
necessaire de proceder a !'interpretation de Ia loi, celle-ci est faite d' une fa9on impartiale et 
professionnelle. L'independance operationnelle exige que Ia police soit pleinement 
responsable de ses actions ou omissions (voir egalement Ia section VI). 

16. Les personnels de police doivent etre, a tousles niveaux de la hierarchic, 
personnellement responsables de leurs actes, de leurs omissions ou des ordres donnes 
a leurs subordonnes. 

Commentaire 

Dans une societe regie par le principe de Ia preeminence du droit, Ia loi s'applique egalement 
a tousles citoyens. C'est dire, concretement, que les personnels de police, au meme titre que 
les autres citoyens, doivent etre personnellement responsables de leurs actes. De plus. les 
membres de Ia hierarchie doivent etre pleinement responsables des ordres donnes a leurs 
subordonnes en vertu de l'autorite dont ils sont investis. 



17. L 'organisation de Ia police do it comporter une chaine de commandement clairement 
definie. 1l do it etre possible dans taus les cas de determiner que/ est le superieur 
re.1ponsab/e en dernier ressort des actes au omissions d 'un membre des personnels de 
police. 

Commentaire 

Cet article. qui complete I' article 14, concerne Ia responsabilite des ordres donnes au sein de 
Ia police. Le fait que tousles personnels de police soient rcsponsables de leurs actes 
n'empeche pas que les superieurs hierarchiques peuvent 6galement etre tenus responsables 
pour a voir donne tel ou tel ordrc. Le superieur peut etre tenu responsable en meme temps que 
!'agent "d'execution" ou isolement au cas ou ce dernier a execute l'ordre "de bonne foi" (voir 
aussi !'article 38). Une chaine de commandement permet de determiner de fa~on efficace Ia 
personne responsable en dernier res sort de telle ou telle action de Ia police. 

18. La police do it etre organisee de maniere a promouvoir de bons rapports entre Ia 
police et Ia population et, le cas echeant, une cooperation effective avec d 'autres 
organismes, /es communautes locales, des organisations non gouvernementales et 
d'autres representants de Ia population, y compris des groupes minoritaires 
ethniques. 

Commentaire 

Cet article recommande aux Etats d'organiser leur police dans une perspective d'integration 
de celle-ci a Ia societe. L'ef1icacite du travail de Ia police a tout a gagner de l'instauration de 
relations sui vies, a differents niveaux, avec d'autres organes publics et, en particulier, entre Ia 
police et le grand public, celui-ci etant souvent represcnte par des associations ou des 
organisations de caractere non gouvernemental. 

La Recommandation ne tranche pas Ia question de savoir comment concn~tiser ce principe. 
L'Europe offre plusieurs mode!es de cooperation entre Ia police et d'autres organisations et 
d'instauration de rapports plus etroits entre Ia police et Ia population. La decentralisation de 
I' organisation de Ia police est generalement consideree comme un moyen important a cet 
cgard. Toutefois, cet aspect est sou vent etroitement lie au degre de developpement de Ia 
democratic locale dans le pays considere. La "police au service de Ia communaute" 
(community policing) est une idee qui a vu le jour au Royaume-Uni; il s'agissait d'associer 
I' ensemble de Ia communaute, en particulier, a Ia prevention de Ia criminalite, mais aussi a 
son depistage. Ce modele a ete repris dans de nombreux pays europeens. 

L'insecurite dans les grandes villes d'Europe est un exemple de phenomene aux aspects 
multiples, sou vent lie a des problemes tels que Ia pauvrete, le racisme et Ia de!inquance 
juvenile, qui ne peut etre efficacement combattu par Ia seule intervention de Ia police, mais 
requiert une demarche faisant intervenir de nombreux acteurs. 



19. Les services de police doivent etre prets iifournir aux citoyens des informations 
objectives sur leurs activites sans pour autant devoiler des informations 
confidentielles. Des !ignes directrices professionnelles regissant les rapports avec les 
medias doivent etre elaborees. 

Comrnentaire 

La police devrait etre aussi transparente que possible pour le public. Elle doit etre prete a 
fournir des informations sur ses activites si elle veut gagner Ia confiance de Ia population. 
Dans le meme temps, Ia police doit respecter Ia conlidentialite de certaines informations pour 
un certain nombre de raisons : integrite des personnes, instruction penale, principe de Ia 
prcsomption d'innocence, raisons de securite ou autres. Certes, meme si ces situations font 
!'objet d'une reglementation adequate dans Ia plupart des Etats, Ia police disposera toujours 
d'une marge d'appreciation pour mettre en balance les deux categories d'interets. Par ailleurs, 
Ia communication entre Ia police et les medias peut se n:\veler diflicile, et Ia police ne pcut pas 
toujours bien s'y preparcr. II lui est done recommande d'elaborer des directives destinees a 
regir ses rapports avec les medias. On rappellera que dans certains Etats membres, les rapports 
avec les medias sont Ia responsabilite de services specialement charges de ces contacts. Ceux­
ci devraient toujours etre, par principe, places sous le signe de l'objectivite. 

20. L 'organisation des services de police do it comporter des mesures efficaces pro pres a 
garantir l'inliigrite des personnels de police et leur comportement adequat dans 
I 'execution de leur mission et en particulier le respect des libertes et droit.1· 
fondamentaux de Ia personne consacres, notamment par Ia Convention europeenne 
des Droits de /'Homme. 

Commentaire 

L'objet de cet article est de developper chez les personnels de police une forme de culture 
reposant sur Ia conscience de leur responsabilite dans Ia defense des libertes et droits 
fondamentaux de Ia personne et leur permettant d'assurer leur integrite professionnelle par le 
biais de mesures de transparence internes. II existe differents moyens pour y parvenir. Le style 
de direction et de gestionjoue assun:\ment un role important dans Ia creation de !'"ethos" de ce 
corps professionnel qui maintient les droits individuels et le principe de Ia non-discrimination 
a Ia fois au sein de l 'organisation et dans ses rapports avec le public. On peut egalement 
instaurer une communication ouverte entre les personnels (communication horizontale et 
verticale), fixer des normes (codes deontologiques) et exercer un controle suivi. II est clair que 
!e recrutement et Ia formationjouent un role majeur a cet egard (Ja question de Ia transparence 
et de Ia responsabilite vis a vis de I' exterieur est traitee au chapitre VI). 



21. Des mesures ejjicaces pour prevenir et Iutter contre Ia corruption doivent etre mises 
en place a tous les niveaux des services de police. 

Commentaire 

11 n' existe pas de definition internationale commune de Ia corruption. Le contenu de cette 
notion varie d'un pays it !'autre. La Convention penale sur Ia corruption adoptee par le Conseil 
de !'Europe en 1999 ne foumit pas de definition uniforme de Ia corruption; elle se propose 
toutefois d'elaborer des normes communes applicables it certains del its relevant de cette 
categorie (corruption active et passive). 

L'expression "corruption de Ia police" recouvre souvent des agissements tres divers, tels que 
Ia venalite, Ia fabrication ou Ia destruction de preuves, le favoritisme ou le nepotisme. Ce que 
taus ces agissements ont en commun, c'est qu'ils impliquent necessairement un usage abusif 
des pouvoirs lies it Ia fonction de policier. De plus, on s'accorde largement it rcconnaitre que 
Ia corruption doit etre considere comme representant une menace constante pour l'integrite de 
Ia police et son bon fonctionnement dans le cadre de Ia legalite dans tousles Etats memhres. 

Le present article a pour objet de rappeler aux Etats membres it que! point il importe qu'ils 
prennent des mesures internes efficaces pour Iutter contre Ia corruption au sein de leur police. 
11 pourrait y a voir lieu, it cet egard, de definir autant que faire se peut les agissemcnts 
qualitiables de corruption, d'etudier les causes de Ia corruption au sein de Ia police et de 
mettre en place des structures organisationnelles et des mecanismes de contriile pour Iutter 
contre ce phenomene. 

II convient de rei ever que Ia corruption ne figure que dcpuis peu parmi les priorites 
internationalcs. Les Etats membres en sont venus it considerer qu' elle constitue une veritable 
menace pour Ia democratic, Ia preeminence du droit et Ia defense des droits de l'homme, ce 
qui a amene le Conseil de I' Europe, qui est Ia principale institution europeenne oeuvrant it Ia 
defense de ces droits, it elaborer une seric d'instruments de lutte contre la corruption: Ia 
Resolution (97) 24 portant sur les 20 principes directeurs pour la lutte contre Ia corruption et 
les Recommandations sur le statu! des agents publics en Europe (n° R (2000) 6) et sur lcs 
codes de conduite pour les agents publics (n° R (2000) 10), qui s'appliquent toutes it la police, 
ainsi que Ia Convention penale sur Ia corruption (STE n° 173) et la Convention civile sur Ia 
corruption (STE n° 174), adoptee en 1999. En outre, le Groupe d'Etats contre Ia corruption 
(GRECO) a etc crec en 1998 pour suivre ccs problemes de corruption dans les Etats membres. 
Par ailleurs, le Conseil de I' Europe met en oeuvre d'autres programmes dont l'ohjectif gem'ral 
est de combattre Ia corruption, notamment au sein de Ia police, et auxquels les Etats membres 
pcuvent participer. 

IV. 2 Qualifications, recrutement et fideJisation des personnels de police 

22. Les personnels de police, que! que so it leur niveau d'entree dans Ia profession, 
doivent eire recrutes sur Ia base de leurs competence et experience personnelles, qui 
doivent i!tre adaptees aLL~ object if\· de Ia police. 



Commentaire 

Le processus de selection des candidats it des postes de policier ne devrait s'appuyer que sur 
des criteres objectifs. Cet article traite des qualifications personnelles, qui peuvent etre 
divisees en deux categories, it savoir Jes competences et !'experience. La premiere categoric 
comprend Jes capacites et aptitudes personnelles du candida!, dont certaines sont decrites dans 
!'article 23. La deuxieme categoric- !'experience personnelle- recouvre it Ia fois 
]'instruction, la formation et ]'experience deJa vie, dont, souvent, ]'experience protessionnelle 
deja acquise. Ces qualifications personnelles doivent correspondre aux objectifs de Ia police, 
voir Article 1. Les memes principes de base devraient s'appliquer it tousles grades, meme si 
Ia competence exigee peut etre differente. ll conviendrait d' eviter de nommer des 
fonctionnaires de police pour des raisons politiques, s'agissant en particulier des postcs 
operationnels. 

23. Les personnels de police doivent etre en mesure de faire preuve de discernement, 
d'ouverture d'esprit, de maturite, d'un sens de !a justice, de capacites a communiquer 
et, le cas echeant, d 'aptitudes a diriger eta organiser. lis doivent en outre avoir une 
bonne comprehension des problemes sociaux, culture is et communautaires. 

Commentaire 

Les cxemples de competences personnelles figurant ici sont importants pour les personnels 
operationnels des services de police dans une democratic. Cettc lisle n' est pas exhaustive. II 
s'agit en derniere analyse de pouvoir compter sur des personnels de police connaissant bien Ia 
societe au service de laquelle ils se trouvent et dont le comportement est approprie it leurs 
missions, conformement aux objectifs de la police. 

24. Les personnes qui ant ete reconnues coupables d 'infi'actions graves ne doivent pas 
exercer de fonctions dans Ia police. 

Commentaire 

Cet article definit une normc minimale applicable aux personnels de police it recruter ou deja 
recrutes. Il appartient toutefois aux Etats membres de decider du "degre de tolerance" qu 'il 
convient d'accorder aux infractions qui ne relevent pas deJa categoric des crimes graves. De 
plus, l'exigence d'une condamnation doit egalement etre interpretee comme une norme 
minimale, ce qui n'empeche pas que les recrues et les personnels puissent etre tenues pour 
inaptes it occuper un poste dans Ja police ou it executer des fonctions de cet ordre au motif 
qu'il existe it leur egard de fortes presomptions d'agissements delictueux. 

25. Les procedures de recrutement doivent reposer sur des criteres objectifs et non 
discriminatoires et intervenir apres l 'indispensable examen des candidatures. 
Il convient en outre d'appliquer une politique visant a recruter des hommes et des 
femmes representant les diverses composantes de Ia societe, y compris des groupe.1· 
minoritaires ethniques, l 'objectifultime etant de jaire en sorte que les personnels de 
police rejletent Ia societe au service de laquelle ils se trouvent. 



Commentaire 

Pour etre aussi benefiques que possible pour Ia police, les procedures de rccrutement doivent 
etre menees d'une fa<;on objective et non discriminatoire. L'article 22 et son commentaire 
decrivent certains des moyens a employer pour y parvenir. Le recrutement non discriminatoire 
dans Ia police est egalement appuye par Ia Convention europeenne des droits de l'homme et 
son Protocole N° 12 et Ia Charte sociale europeenne. La jurisprudence se rapportant aces 
deux instruments s'est generalement concentree sur les motifs suivants: sexe, opinions 
politiques, religion, race et origine nationale et ethnique. 

La mention de« l'examen des candidatures>> souligne que l'autorite chargee du recrutement 
doit adopter ex officio une demarche de "recherche" active pour s'informer des antecedents 
des candidats. Cette exigence est plus difficile a satisfaire dans les pays oil I' administration 
publique, et notamment le systeme de justice penale, est insuflisamment developpc et/ou les 
pays touches par des catastrophes ou par laguerre que dans les pays oil les registres publics, et 
notamment les casiers judiciaires, son! a jour et facilement accessibles. 

11 est manifeste que lcs femmes sont sous-representees dans Ia police, dans to us les Etats 
membres, et tout particulierement dans les grades et pastes d'encadrement superieurs. 11 en va 
generalement de meme pour les groupes minoritaires, y compris des groupes minoritaircs 
ethniques dans tousles Etats membres. 

On peut concevoir que les rapports entre le public et la police soient ameliores lorsque celle-ci 
reflete Ia diversite de Ia societe. Cela est de nature a renforcer l'efticacite de Ia police eta 
promouvoir le so uti en de Ia population. Des efforts doivent, par consequent, etre entrepris 
dans ce sens. 

La dcuxieme phrase de !'article signific que Ia politique de recrutement doit viscr a 
encourager une representation fidele de la societe, au sein de Ia police. Cette politique devrait 
etre diffusee au public et mise en ceuvre a un rythme raisonnable, tout en respectant les 
principcs enonces ill, article 22. 

IV. 3 Formation des personnels de police 

26. La formation des personnels de police, qui do it reposer sur les principes 
fondamentaux que sont Ia democratie, l 'Eta/ de droit et Ia protection des droits de 
l'homme, do it etre con~·ue enfimction des ohjectifs de Ia police. 

Commcntaire 

La police, quijoue un role essentiel de protection de Ia societe au service de laquelle ellc 
oeuvre, devrait de preference faire siennes les memes valeurs fondamentales que I' Etat 
democratique lui-meme. Il est done essentiel de faire prevaloir les valeurs democratiqucs au 
sein de la police, et Ia formation est l'un des moyens les plus importants pour inculquer ces 
valeurs a chacun de ses membres. Aussi le present article preconise-t-il d'articuler Ia 
formation de Ia police autour des valeurs fondamentales de to us les Etats membres du Conseil 
de !'Europe. 



Les aspects du travail de Ia police qui concernent les droits de l'homme ainsi que Ia dimension 
ethique de ce travail doivent de preference etre presentes dans le contexte de problemes 
concrets de maniere a faire toucher du doigt les principes fondamentaux dans leurs rapports au 
travail quotidien. Les Etats membres accordent une grande attention a Ia formation dans le 
domaine des droits de l'homme, mais il reste beaucoup a faire pour developper cette 
dimension de Ia formation de Ia police, s'agissant en particulier de Ia mise au point de 
methodes et de materiels de formation. Le Conseil de !'Europe est tres actif dans ce domaine 
et plusieurs guides comportant des directives pratiques relatives aux droits de l'homme dans Ia 
formation de Ia police ont ete elabores par des experts. 

27. La formation gem!rale des personnels de police doit etre aussi ouverte que possible 
sur Ia societe. 

Commentaire 

Le principe de l'ouverture et de Ia transparence d'un service de police doit cgalement se 
refleter dans Ia formation de son personnel. Un service de police cense mener ses missions 
avec l'appui de la population doit veiller ace que son personnel so it forme dans un 
environnement aussi proche que possible des realites sociales, qu'il s'agisse du cadre materiel 
(lieu et equipements) ou du valet intellectuel de Ia formation. 

II peut etre necessaire, pour certains types de formation specialisee, de former le personnel de 
police dans des endroits closet isoles. Toutefois, Ia formation generale de Ia police doit, dans 
Ia mesure du possible, etre dispensee dans des conditions "normales". L'ouverture impliquc 
par ailleurs quasi necessairement qu'une formation exterieure faisant intervenir d'autres 
institutions que Ia police soit offerte en plus de Ia formation interne. 

L' ouvcrture de Ia police sur Ia societe favorise egalement Ia dynamique de Ia formation. En 
particulier pour les formations de type actif, axees sur )'analyse de problemes, l'efficacite de 
1' exercice suppose une reproduction fidele de situations sociales concretes. 

28. La formation generale initiale devrait de preference etre suivie de peri odes regulieres 
de formation continue, et de formation specialisee et, le cas echeant, de formation aux 
taches d 'encadrement et de gestion. 



Commentaire 

Cet article formule le principc selon lequelles personnels de police doivent, d'une fa9on 
gcnerale, recevoir dans un premier temps une formation generale sui vie, si besoin est, d'une 
formation plus specialisee. Ce systeme permettra de disposer d'un personnel familiarise avec 
les memes valeurs fondamentales pour I' exercice des fonctions de police et en mesure 
d'accomplir de multiples taches. Le choix d'une politique de formation initiale generaliste 
pour les personnels de police ne signific pas que ces personnels ne puissent pas a voir besoin 
egalement d'une formation specialisee en fonction des taches et responsabilites specifiqucs 
liees a leur affectation ou a leur grade. Cet article souligne egalement qu' il importe de 
completer Ia formation initiale par unc formation continue dispensee a intervalles n~guliers. 

La formation des personnels de police est etroitemcnt liee au systeme de recrutement de Ia 
police. Dans certains Etats, ces personnels son! en principe recrutes aux grades inferieurs 
(modele du Royaume-Uni), landis que dans d'autres, les personnels des grades inferieurs et les 
personnels d'encadrement peuvent etre recrutes selon deux procedures differentes (Europe 
continentale), le recrutement dans cette demiere categoric exigeant souvent Ia possession d'un 
dipliime universitaire. Les principes enonces dans eel article s'appliquent aux deux types de 
systemes. 

29. Une formation pratique concernant I 'emploi de Ia force et ses limites au regard des 
principes etablis en matiere de droits de I 'homme et notamment de Ia Convention 
europeenne des Dr oils de I 'Homme et de Ia jurisprudence correspondante, do it etre 
integree a Ia formation des policiers a to us les niveaux. 

Commentaire 

Les aspects concrets du recours a Ia force par Ia police, en particulier a l'egard d'individus ou 
de groupes d'individus, revetent une importance si cruciale pour Ia police dans une societe 
regie par le droit qu'elle a ete soulignee dans UTI article distinct. Une formation pratique doit 
etre aussi proche que possible de Ia n~alite. 

30. Lafurmation des personnels de police do it pleinement integrer Ia necessite de 
comhattre le racisme et Ia xenophobie. 

Commcntaire 

Cet article attire ]'attention sur le probleme du racisme et de Ia xenophobic qui affecte 
beaucoup de pays europeens et est un important facteur d' insecurite urbaine. La formation des 
personnels de police devrait combattre, chaque fois qu'il est necessaire, toute attitude racistc 
et xenophobe au sein de Ia police et souligner aussi !'importance d'une action efficace de Ia 
police contre les crimes fondes sur Ia haine raciale et visant des minorites ethniques. 



IV.4 Droits des personnels de police 

31. Les personnels de police doivent en regie generate beneficier des memes droit.~ civiL~ 
et politiques que les autres citoyens. Des restrictions a ces droits ne sont possibles que 
si elles sont m!cessaires a I 'exercice des fonctions de Ia police dans une societe 
democratique, conformement a Ia loi eta Ia Convention europeenne des Droits de 
/'Homme. 

Commentaire 

Les articles de Ia pn!sente section s 'appuient sur le principe general scion lequel dans une 
societe democratique Ia police doit, dans Ia me sure Ia plus large possible, jouir des memes 
droits que les autres citoyens. C'est Ia un element important de l'Etat de droit et de 
!'integration de Ia police dans Ia societe au service de laquelle elle oeuvre. 

Les droits ( civils et politiques) gar antis par Ia Convention europeenne des droits de l'homme 
s'appliquent pleinement, dans les Etats membres, a tousles citoyens, y compris aux 
personnels de police. Certains de ces droits ont un caractere '"absolu", tandis que d'autres 
peuvent, dans certaines circonstances, faire !'objet de restrictions. On se referera ace propos a 
l'abondante jurisprudence de Ia Cour europeenne des droits de l'homme. 

Le present article souligne que les Etats membres ne doivent priver leurs personnels de police 
d'aucun de leurs droits civils et politiques, a mains que n'existent pour ce faire des raisons 
Jegitimes directement liees a Ia necessite d'assurer Ia bonne execution des taches de Ia police 
dans une societe democratique regie par lc principe de Ia preeminence du droit. 

32. Les personnels de police doivent bem!ficier, en tant que fonctionnaires, d'une gamme 
de droits sociaux et economiques aussi lit endue que possible. 1/s doivent en particulier 
beneficier du droit syndical ou de participer a des instances representatives, du droit 
de percevoir une remuneration appropriee, du droit a une couverture socia/e, et de 
mesures specifiques de protection de Ia sante et de Ia securite tenant compte du 
caractere particulier du travail de Ia police. 

Commentaire 

Cet article concerne les droits sociaux et economiques qui sont garantis par Ia Charte sociale 
europeenne, instrument completant en Ia matiere Ia Convention europeenne des droits de 
l'homme. 

Les personnels de police ont le statut de fonctionnaires dans plusieurs Etats membres. Comme 
ils ne I' ont pas dans to us les Etats membres, il est indique que ces personnels devraient 
beneficier dans Ia mesure du possible des droits sociaux et economiques reconnus aux 
fonctionnaires. Ces droits peuvent etre limites pour des raisons tenant au caractere particulier 
du travail de Ia police. L'article enonce certains droits sociaux et economiques essentiels sans 
dresser de liste exhaustive. 



La Charte sociale europeenne (article 5) donne une interpretation speciale du droit de se 
,\yndiquer dans le cas de Ia police, laissant a cet egard une marge d'appreciation aux Etats. 
Toutefois, selon Ia jurisprudence relative a Ia Charte, meme s'il ne peut etre question 
d'accorder a Ia police un droit illimite de se syndiquer, on ne saurait, sans violer Ia Charte, 
interdire aux fonctionnaires de police de crcer leurs propres organisations representatives. 
Le droit interne peut prevoir des organisations composees uniquement de policiers, comme 
cela est le cas dans certains Etats membres. Cela etant, !'interdiction totale du droit de grevc 
pour Ia police n'est pas contraire a Ia Charte eta Ia jurisprudence s'y rapportant. et Ia presente 
Recommandation neva pas plus loin. 

Lcs droits a une nimuneration appropriee et a une couverture sociale, et les mesures 
specifiques de protection de Ia sante et de Ia securite ont ete soulignes dans Ia 
Recommandation pour prendre en compte le caractere particulier du travail de Ia police. 
On pense, par exemple, aux taches imprevisibles que les personnels de police peuvent etre 
amcnes a accomplir tousles jours, aux risques et aux dangers inherents a leur travail et aux 
horaires irreguliers. De plus, Ia reconnaissance de ces droits est indispensable pour attirer des 
candidats. Cet aspect est extrcmement important eu egard a Ia necessite de recruter et de 
rctenir des personnels de police tres qualifies. Par ailleurs, un taux de remuneration attractif 
est plus susceptible d'eloigner ces personnels de certains agissements indesirables tels que Ia 
corruption. 

33. Toute mesure disciplinaire prise a I 'encontre d 'un membre de Ia police do it etre 
soumise au contr61e d 'un organe independant ou d 'un tribunal. 

Commentaire 

En regie generalc, les sanctions disciplinaires prises contre des membres de Ia police ne 
relevent que de celle-ci et soot souvent legeres. Toutefois, il peut arriver qu'elles soient 
lourdes et il est parfois difficile de faire le depart entre !'aspect penal et !'aspect disciplinaire 
d'une atiaire. Au surplus. les procedures et sanctions penales peuvent etre sui vies de mcsures 
disciplinaires. 

La possibilite de contester une decision disciplinaire devant un organe independant, de 
preference un tribunal, presente deux avantages principaux : elle represente, d'une part, pour 
lcs personnels de police une garantie contre l'arbitraire; d'autre part, elle ouvre Ia police sur 
Ia societe (transparence), d'autant que les audiences et le prononcc des arrets ou decisions de 
justice soot generalcment publics. 

Un autre aspect, plus« Iegaliste »,de Ia question vient egalemcnt a !'esprit: si les mcsurcs 
disciplinaires etaient soumises au controle d'un tribunal, le droit a un proccs equitable 
consacre par I' article 6 de Ia Convention europeenne des droits de l'homme, et qui s' applique 
dans certaines circonstances aux affaires disciplinaires, serait toujours garanti. 



34. L 'autorite publique do it soutenir les personnels de police mis en cause de ja~on non 
fondee dans I 'exercice de leurs fonctions. 

Commentaire 

Les personnels de police, en raison de leurs taches particulieres et de leurs contacts etroits 
avec le public, font parfois !'objet d'accusations de celui-ci en ce qui concerne leur 
comportement professionnel. Si ces accusations se revelent depourvues de fondement (a Ia 
suite d'enqueteslprocedures impartiales) ces personnels doivent pouvoir beneficier du so uti en 
de leurs autorites, notamment en matiere d' assistance personnel! e. (Les systemes de plaintes 
sont traites au chapitre VI). Cet article n'exclue pas que le soutien aux personnels de police 
soit necessaire en d'autres situations, telles que lors de procedures internes a l'encontre du 
personnel. 

V. Principes directeurs concernant I' action I !'intervention de Ia police 

Commentaire 

Cette partie de Ia Recommandation porte dans une large mesure sur les principes directeurs 
applicables a !'execution par les personnels de police de leurs taches quotidiennes. Lors des 
travaux preparatoires, il a parfois ete fait reference a l"'ethique interne" s'agissant de cette 
partie du texte par opposition a l"'ethique generalc de Ia police" qui correspondrait aux 
sections concernant le cadre general de Ia police dans une societe democratique, sa place au 
sein du systeme de justice penale, !'organisation de ses structures, etc. 

Les principes directeurs sont divises en deux parties, dont Ia premiere traite des principes 
generaux de l'exercice de Ia police dans une societe democratique, principes qui s'appliquent 
a presque toutes les situations, et Ia seconde est consacree aux principes applicables a des 
situations specifiques qui soulevent des ditlicultes sur le plan de l'ethique et des droits de 
l'homme dans taus les Etats membres. 

V.l Principes directeurs concernant !'action I !'intervention de Ia police : 
principes generaux 

35. La police et toutes /es interventions de !a police doivent respecter le droit de toute 
personne a Ia vie. 

Commentaire 

Cet article- qui s'appuie sur I' Article 2 de Ia Convention europeenne des Droits de 
!'Homme- implique que Ia police et ses interventions ne peuvent pas infliger Ia mort 
intentionnellement. Si !'on rapproche !'article 2 de Ia Convention du Protocole n° 6 a Ia meme 
Convention concernant !'abolition de Ia peine de mort, il devrait egalement etre exclu que Ia 
police soit utilisee pour executer une peine capitale. 

Par ailleurs, les interventions de Ia police peuvent entrainer Ia mort du fait du recours a Ia 
force, ce qui n 'est pas necessairement contraire au devoir de respect du droit a Ia vie a 
condition que certaines conditions soient reunies. 



L'article 2 de Ia Convention europeenne des Droits de !'Homme, qui interdit de donner Ia mort 
intentionnellement, requiert que le droit de chacun it Ia vie soit protege par Ia loi. Le deuxieme 
paragraphe de I' article 2 est ainsi libelle : 

"La mort n 'est pas consideree comme injligee en violation de eel article dans les cas 
ou elle resulterait d'un recours a lajorce rendu absolument necessaire: 

a. pour assurer Ia defense de toute per so nne contre Ia violence illegale: 

b. pour ejjixtuer une arrestation reguliere ou pour empecher /"evasion d"une 
personne regulierement detenue: 

c. pour n!primer, conjormement a Ia /oi, une emeute ou une insurrection". 

LaCour europeenne des Droits de !'Homme (voir, par exemple, ]'·'affaire McCann". Cour 
europeenne des Droits de !'Homme, serie A, N°.324-A) a conclu que ces exceptions 
concernent essentiellement des situations oil il est perm is de rccourir it ]a force, ce qui peut 
en trainer la mort de maniere non intentionnelle. Le recours it Ia force do it etre absolument 
nccessaire pour Ia realisation de l' un des objectifs enonces aux alincas a, b et c. 
Par "absolument necessaire", il faut entendre, selon la Cour europcenne des Droits de 
!'Homme, en particulier, que la force do it etre rigoureusement proportionnee ala realisation 
des buts mentionnes (a, bet c). 

La formation des personnels de police it cet egard est de Ia plus haute importance. 

36. La police ne do it injliger, encourager ou tolerer aucun acte de torture, aucun 
traitement ou peine inhumain ou degradant, dans que/que circonstance que ce soil. 

Commentaire 

L' interdiction de Ia torture ou de traitement ou peine inhumain ou degradant enoncee dans eel 
article repose sur !'article 3 de ]a Convention europeenne des droits de l'homme. LaCour 
curopeenne des Droits de ]'Homme affirme clairement et systematiqucment que I' article 3 de 
]a Convention europeenne enonce l'une des valeurs fondamcntale des societes democratiques 
et que cette interdiction est absolue. C'est dire qu'il n'est admissible en aucune circonstance 
que la police intlige, encourage ou to !ere une forme de torture quelconque pour quelque raison 
que ce soit. L'emploi du mot '·tolerer" implique que la police est meme tenue de faire tout ce 
qui est en son pouvoir pour s'opposer a pareil traitement; cette obligation decoule au 
demeurant des objectifs generaux de Ia police (voir Articles I et 38). 

Outre le fait que la torture et les peines ou traitements inhumains ou degradants sont 
gravement attentatoires it Ia dignite humaine, et constituent une violation des droits de 
l'homme, ces mesures, lorsqu'elles sont utilisees pour obtenir des aveux ou des 
renseignements du meme ordre, peuvent et semblent meme devoir n'aboutir qu'a arracher aux 
personnes soumises ala torture ou it des methodes analogues des informations erronees. On ne 
pcut done faire valoir aucun argument rationnel pour justifier le recours it ces methodes dans 
un Etat regi par le principe de la preeminence du droit. 



II est clair que les souffrances physiques et mentales sont egalement visees par cette 
interdiction. Pour des analyses plus detaillees des types de comportement pouvant etre definis 
comme des actes de tortures ou des traitements inhumains ou degradants, on se reportera a Ia 
jurisprudence de Ia Cour europeenne des droits de l'homme ainsi qu'aux principes elabores 
par le Comite europeen pour Ia prevention de Ia torture et des peines ou traitements inhumains 
ou degradants (CPT). Les travaux de ces organes representent pour Ia police une abondantc 
source d'orientations qui do it regir !'action de Ia police et etrc utili see dans Ia formation des 
personnels de police. 

II va sans dire qu'un service de police qui pratique Ia torture ou inflige des traitements 
inhumains ou degradants n'a aucune chance de gagner le respect ou Ia confiance de Ia 
population. 

37. La police ne peut recourir a Iaforce qu 'en cas de m!cessite absolue, et uniquement 
dans la mesure requise pour atteindre un objectifNgitime. 

Commentaire 

Cet article rappelle Ia jurisprudence de Ia Cour europeenne des droits de l'homme concernant 
!'article 2 de Ia Convention europeenne des droits de l'homme (voir le commentaire relatifa 
!'article 34). Toutefois, on notera que le present article s'applique a tousles types de situations 
ou Ia police est autorisee a recourir a Ia force. 

Le principe fondamental est que les operations de police, y compris le recours a Ia force, 
doivent toujours avoir une base juridique (article 3). Le recours arbitraire a Ia force ne saurait 
en aucun cas etre accepte. De plus, Je present article indique que Je recours a Ia force par Ia 
police doit toujours etre considere comme une mesure exceptionnelle et que, lorsque ce 
recours s'impose, ]'usage de Ia force ne doit pas aller au-deJa de ce qui est absolument 
m\cessaire. En d'autres termes, Ia force utilisee doit etre proportionnee a l'objectiflegitimc a 
atteindre par ce moyen. II convient done de trouver un juste equilibre entre Je recours a Ia 
force et Ia situation dans laquelle il intervient. Concretement ccla veut dire, par exemple, que 
l'on n'utiiisera pas Ia force physique si elle n'est pas absolument indispensable, que les armes 
ne seront utilisees qu'en cas de necessite absolue et que si !'utilisation d'armes meurtrieres est 
jugee necessaire, cette utilisation sera limitee au strict necessaire; on tirera des coups de feu a 
titre d'avertissement avant de tirer pour blesser et on n'infligera pas de blessures pius graves 
qu'il n'est strictement necessaire, etc. 

Le droit interne et les reglementations nationales devraient normalemcnt com porter des 
dispositions sur le recours a Ia force fondees sur les principes de micessite et de 
proportionnalite. Toutefois, Ia demarche concrete dans une situation donnee est plus difficile 
car Je recours a Ia force dans le respect des principes ci-dessus impose un lourd fardeau a Ia 
police et met en lumiere Ia necessite pour ces personnels d'etre non seulement en bonne 
condition physique et bien equipes, mais aussi, dans une large mesure, dotes de solides 
competences en matiere de psychologic. On ne saurait surestimer I 'importance du recrutement 
et de Ia formation a cet egard, voir egalement les articles 23 et 29. 



38. La police do it 'Yslematiquement verifier Ia liigalite des operations qu 'elle se propose 
de mener. 

Commentaire 

Jl est imperatif que Ia police, dans une societe regie par le principe de Ia preeminence du droit, 
ne mene que des operations regulieres. II ressort de !'article 3 que Ia legal itt de ses operations 
n' est pas evaluec au regard du seul droit interne, mais egalement au regard des normes 
internationales en matiere de droits de l'hommc. 

En vertu du present article, Ia police est tenue de verifier d'office Ia legalite de ses 
interventions avant et pendant celles-ci. Ce principe s'applique ala police en tant 
qu'institution ainsi qu'aux individus qui en sont membres. Un systeme de controle et 
d'evaluation ainsi qu'une formation afin que cette verification dcvienne systematique sont 
importants. 

39. Les personnels de police doivent executer les ordres n!gulierement donne.s· par leurs 
superieurs, mais ont le devoir des 'abstenir d'executer ceux qui sont manifestement 
i/legaza et de faire rapport ace sujet, sans crainte de sanction que/conque en pareil 
cas. 

Commentaire 

Etant donne que les personnels de police, conformement al'article 16, doivent etre tenus 
pcrsonnellement responsables de leurs actes, ils doivent a voir Ia possibilite de refuser 
d 'executer des ordres qui son! ilh~gaux ( contraires ala loi). Le libelle "manifestement 
ilh~gaux", a ete retenu pour eviter le risque d'insubordination dans des situations ou Ia legalite 
d'un ordre n'est pas immediatemcnt cvidcnte. 

Tout en respectant Ia necessaire organisation hierarchique des services de police, le present 
article en tend pour I' essentiel eviter que ces structures puissent « couvrir » Ia responsabilite 
individuelle en cas d'activites illegales et de violations flagrantes des droits de l'homme. 
L "'independance operationnelle" de Ia police vis-a-vis des autrcs organes de I' Etat (article 15) 
va dans le meme sens. Le devoir relatif aux ordres il!egaux do it s'accompagner d'une 
obligation de faire rapport a leur sujet. Le rapport des ordres illegaux ne doit pas en trainer des 
repercussions negatives ou des sanctions aux personnel concernes. 

40. La police do it mener a bien ses missions d 'une maniere equitable. en s 'inspirant 
en particulier des principes d 'impartialil!! et de non-discrimination. 

Commentairc 

L'exigence d'equite correspond a une qualite generale et non limitative qui englobe, entre 
autres, les principcs d'impartialite et de non-discrimination. La police agit avec equite 
lorsqu'elle respecte pleinement les positions et les droits de toute personne a qui elle a affaire 
dans le cadre de ses missions. Le souci d'equite doit impregner taus les aspects du travail de Ia 
police, mais revet une importance particuliere dans ses rapports avec le public. 



L'impartia/ite impose ala police, par exemple, de se montrer integre et d'eviter de prendre 
parti dans un litige qui fait !'objet d'une enquete. Dans le cas d'une infraction, Ia police nc 
doit passe prononcer sur Ia question de la culpabilite (voir aussi article 47). De plus, 
l'impartialite requiert que les personnels de police s'abstiennent de toute activite exterieure it 
Ia police de nature ales empecher d'accomplir leur mission en toute impartialite ou it donner it 
Ia population !'impression que tel est le cas. 

Le principe general de non-discrimination et d' egalite est un element fondamental du droit 
international relatif aux droits de l'homme. A pres I' adoption du Protocole no 12 ala 
Convention europeenne des droits de l'homme cet instrument comporte desormais une 
interdiction gemSrale de Ia discrimination. Le champ de Ia protection contre Ia discrimination 
s'etend aux droits garantis par Ia Convention europeenne des droits de l'homme, aux droits 
individuels garantis directement par le droit interne ou par le biais des obligations des 
pouvoirs publics, et aux actes des autorites dans l'exercice de leurs pouvoirs discretionnaires 
ou it tout autre acte pris par un organe de ce type, don! Ia police. 

Le present article n'enumere pas de motifs particuliers de discrimination. L'intention n'est 
toutefois pas de s'ecarter de Ia liste non exhaustive figurant dans Ia Convention europeenne 
des droits de l'homme, illaquelle de nouveaux motifs pourraient etre ajoutes. Les motifs de 
discrimination sont notamment le sexe, Ia race, Ia couleur de Ia peau, Ia langue, Ia religion, les 
opinions politiques ou toutes autres opinions, I' origine nationale ou sociale, I' appartenance a 
une minorite ethnique, Ia fortune, Ia naissance ou toute autre situation, l'incapacite physique 
ou mentale, !'orientation sexuelle ou I' age. 

Entin, il convient de noter que dans certains cas, un traitement inegal qui repond a un objectif 
et peut etre raisonnablement justifie peut, selon Ia Convention europeenne des droits de 
l'homme et Ia jurisprudence qui s'y rapporte, ne pas constituer une discrimination. 

41. La police ne do it porter atteinte au droit de chacun au respect de sa vie privee qu 'en 
cas de necessite absolue et uniquement dans Ia me sure requise pour realiser un 
objectif legitime. 

Commentaire 

Le droit de chacun au "respect de sa vie privee" couvre les droits garantis par !'article 8 de Ia 
Convention europeenne des droits de l'homme : respect de Ia vie privee et familiale, du 
domicile et de Ia correspondance. A Ia base, les operations de police, y compris les eventuelles 
atteintes au respect de Ia vie privee, doivent toujours avoir un fondementjuridique (article 3). 
Toute atteinte arbitraire it ce droit est inacceptable. De plus, comme le present article 
l'indique, toute atteinte ala sphere privee doit toujours etre consideree comme une mesure 
exceptionnelle qui, meme justifiee, ne doit pas aller au deJa de ce qui est absolument 
necessaire. 

42. La collecte, le stockage et I 'utilisation de donnees personnelles par Ia police doivent 
etre conjormes aux principes internationaux regissant Ia protection des donnees et, 
en particulier, etre limites ace qui est necessaire a Ia realisation d'objectifs licites, 
/egitimes et specifiques. 



Commcntaire 

L'utilisation des nouvelles technologies de !'information facilite grandement les operations 
menees par Ia police contre difierentes formes de criminalite. L'enregistrement et !'analyse 
des donnees personnelles, en particulier, permettent a la police de proceder a des 
recoupements et, ainsi, de mettre au jour des reseaux dont I' existence, sans ces outils, serait 
demeurec cachee. Toutefois, !'utilisation non reglementee des donnees personnclles peut 
constituer une violation du droit des interesses au respect de leur vie privee. A fin d'eviter tout 
abus lors de la collecte, du stockage et de )'utilisation des donnees personnellcs. ces activites 
de Ia police doivent etrc guidees par les principes regissant Ia protection des donnees. A cet 
egard. les principes enonces dans le present article doivent etre envisages a Ia lumiere de Ia 
Recommandation n° R (87) 15 du Conseil de !'Europe visant a reglementer !'utilisation de 
donnees a caractere personnel dans le secteur de Ia police. 

43. Dans l 'accomplissement de sa mission, Ia police do it toujours f!,arder a l 'esprit les 
droits fondamentaux de chacun. tels que Ia liherte de pensee, de conscience, de 
religion d 'expression, de reunion pacifique, de circulation et le droit au respect de ses 
biens. 

Commentaire 

Les droits mentionnes dans le present article recapitulent des droits garantis par Ia Convention 
europeenne des droits de l'homme (articles 9, 10 et II de Ia Convention, article premier du 
Protocole n° I et article 2 du Protocole no 4 a Ia meme Convention), dont le respect est 
cssentiel au bon fonctionnement d'une societe democratique ouverte, mais don! il n'est 
question en aucun autre point de Ia Recommandation. 

La police joue un role essentiel dans Ia protection de ces droits- sans lesquels Ia democratic 
ne serait qu'unc notion vide de tout contenu concret- so it directement. en preservant 
I' organisation democratique, soit indirectement, par la responsabilite generale qu'elle assume 
dans le maintien de I' etat de droit. 

44. Les personnels de police doivent agir avec integrite et respect envers Ia population, en 
tenant tout specialement compte des situations des individusfaisant partie de groupes 
particulierement vulmirables. 

Commcntaire 

La populationjuge dans une large mesure un service de police a Ia fa9on don! agissent ses 
personnels. Un comportement correct de la part de chaque fonctionnaire de police revet done 
une importance essentielle pour Ia credibilite de Ia police. Pour gagner le respect de Ia 
population, il ne suffit pas d'agir conformement a Ia loi. Encore faut-il appliquer Ia loi avec 
integrite et en respectant Ia population, faire preuve de "bon sens" en appliquant Ia loi et ne 
jamais perdre de vue Ia notion de« service public>> qui est une dimension indispensable du 
travail de Ia police. 



Les personnels de police agissent avec integrite et respect envers Ia population lorsqu'ils se 
montrent professionnels, impartiaux, honnetes, consciencieux, equitables, politiquement 
neutres, et courtois. En outre, Ia police doit a voir bien conscience que Ia population se 
compose d'individus, avec leurs besoins et exigences propres. Les groupes vulnerables 
doivent retenir tout particulierement ]'attention de Ia police. 

45. Les personnels de police doivent normalement, lors d 'interventions, etre en mesure 
d'attester leur qualite de membre de Ia police et leur identite professionnelle 

Commentaire 

Cet article est etroitement lie a !'article 14 et contient deux objectifs principaux. Tout d'abord, 
le personnel d'intervention de Ia police doit toujours etre en mesure de justifier son 
appartenance a Ia police. Ensuite, ils doivent normalement etre aussi en mcsure de s'identifier 
en tant que membre individualise de Ia police(« identite professionnelle »). Cette prescription 
selon laquelle les policiers doivent normalement faire connaltre leur identite professionnelle 
avant, pendant ou apres une intervention, est etroitement liee a Ia responsabilite personnelle de 
Ia police pour ses actions ou omissions (art.l6). En I' absence de possibilite d'identifier le 
policier, Ia responsabilite personnelle, du point de vue du public, n'est plus qu'une formule 
vide de sens. II est clair que ]'application de cette regie doit mettre en balance, au cas par cas, 
!'interet public et Ia securite des personnels de police. II convient de souligner que 
!'identification d'un membre de Ia police ne doit pas necessairement impliquer que son nom 
soit revCle. 

46. Les personnels de police doivent s 'opposer a toutesformes de corruption dans Ia 
police. lis doivent informer leurs superieurs et d'autres organes competents de tout 
cas de corruption dans Ia police. 

Commentaire 

Le present article, qui conceme le comportement de Ia police, complete !'article 21, qui traite 
des structures organisationnelles de lutte contre Ia corruption. 11 fait au fonctionnaire de police 
obligation de s'abstenir de tout comportement corrompu a titre individuel et dele decourager 
chez ses collegues. Les fonctionnaires de police sont en particulier tenus de remplir leur 
mission conformement a Ia loi et d'une fas:on honnete et impartiale, et ne doivent pas laisser 
leurs interets prives interferer avec leurs obligations professionnelles. lis doivent pour ce faire 
etre attentifs a tout conflit (ou risque de conflit) d'interets et faire le necessairc pour eviter ces 
situations. lis doivent signaler a leurs superieurs ou a d'autres autorites competentes tout cas 
de corruption dans les rangs de Ia police dont ils auraient connaissance. 

II convient de noter que Ia Recommandation n° R (2000) I 0 du Conseil de !'Europe sur les 
codes de conduite des agents publics ( elaboree par le "Groupe multidisciplinaire sur Ia 
corruption", GMC) est applicable a Ia police eta ses personnels. 



V.2 Principes directeurs concernant I' action I I' intervention de Ia police : 
situations specifiq ues 

V.2.1 Enquetes de police 

47. Les enquetes de police doivent au moins etre fondees sur des soup(:Ons raisonnables 
qu 'une infraction a ete commise ou va I 'eire. 

Commentaire 

Pour eviter toute investigation arbitraire, il faut que l'ouverture d'une enquete soit soumise a 
des conditions minimum. II faut qu'il y ait au moins un soup9on raisonnable (et legitime) 
concernant une infraction et que ce soup9on soitjustifie par certains criteres objectifs. 

48. La police do it respecter les principes selon lesquels quiconque est accuse d 'un de lit 
penal do it etre pnisume innocent jusqu 'ace qu 'if ail ete juge coupab/e par un tribunal 
et heneficier de certains droit.1·, en particulier celui d 'etre informe dans le plus court 
delai de /'accusationformulee a son encontre, et de preparer sa deficnse, soit en 
personne, soil par le biais d 'un avo cat de son choix. 

Commentaire 

Le principe de Ia presomption d'innocence, enonce ill'article 6 de Ia Convention europcenne 
des droits de l'homme, representc l'un des droits individuels lcs plus importants dans le 
processus de justice penale. La police, qui est sou vent "le premier maillon de Ia chaine" dans 
ce processus, porte une responsabilite particulierement lourde car elle do it enqueter de fa9on 
objective sur une affaire et, meme si les elements de preuve accumules contre !'interesse 
scmblent accablants, do it respecter Ia pn!somption d'innocence. Le problernc sc complique 
s' agissant des relations de Ia police avec le public. et en particulier avec les medias (voir aussi 
]'article 19). 

II est egalement tres important que Ia police garde a I' esprit Ia lisle des autres droits minirnaux 
des personnes accusees d'une infraction penale, ct qui figment egalement a !'article 6 de Ia 
Convention europeenne des droits de l'homme. En effet, ces droits doivent etre garantis des Je 
debut du processus de justice penale, c'esH'I-dire, souvent, pendant l'enquete de police. 

49. Les enqui!tes policieres doivent eire objectives et equitables. Elles doivent prendre en 
compte les besoins specifiques de personnes telles que les enfants, les adolescents, les 
femmes, les membres des minorites y compris les minoritaires ethniques ou /es 
personnes vulnerables et s 'adapter en consequence. 



Commentaire 

La police devrait toujours mener ses missions, et tout particulierement ses enquetes, avec 
objectivite et equite. L'imperatif d'objectivite implique que Ia police mene une enquete de 
maniere impartiale, c'est-a-dire qu'elle doit fonder l'enquete sur taus les faits, circonstances et 
elements pertinents, !ant ceux qui confirment que ceux qui infirment ses soup9ons. 
L'objectivite est egalement un critere d'equite, lequel, en outre, implique que lc deroulement 
de l'enquete, y compris les methodes utilisees, soit de nature a creer un climat propice a une 
procedure "juste", respectueuse des droits fondamentaux de l'individu. 

L'imperatif d'equite auquel doivent satisfaire les enquetes de police signifie aussi qu'il faut 
tenir compte du droit de l'individu de participer pleinement a Ia procedure d'enquete. Ainsi, 
par exemple, Ia procedure doit-elle etre adaplee aux capacites physiques et intellectuclles et 
aux differences culturelles des interesses. C'est particulierement le cas des enquetes 
impliquant des enfants, des adolescents, des femmes et des personnes appartenant a des 
groupes minoritaires, y compris les minorites ethniques. L'enquete doit etre approfondie et 
reduire au minimum les troubles subis par les interesses. C'est en appliquant ces mesures que 
I' on pourra garantir l'"exercice equitable de Ia police", qui est a Ia base meme d'un "proces 
equitable". 

50. II conviendrait d'etablir, en tenant compte des principes enonces a !'article 48 
ci-dessus, des /ignes directrices concernant Ia conduite des interrogaloires de police. 
En particulier, il y aura it lieu de s 'assurer que ces interrogatoires se deroulent d 'une 
fa~on equitable, c 'est-a-dire que /es interesses soient informes des raisons de 
I 'interrogatoire et d 'autres faits pertinents. La teneur des interrogatoires de police 
do it etre systematique men/ consignee. 

Commentaire 

Cet article, qui s'applique d'une fa9on generale aux interrogatoires de police, a pour origine 
une declaration formulee par le Comite europeen pour Ia prevention de Ia torture et des peines 
ou traitements inhumains au degradants a propos des interrogatoires menes pendant Ia peri ode 
de garde a vue et consignee dans son 2e rapport general (1992) : 

" ... le Comite considere qu 'il devrait exister des regles ou directives claires sur Ia 
far;on dont doivent i!tre conduits les interrogatoires de police. Ces regles devraient 
entre autres porter sur les questions suivantes: informer Ia personne detenue de 
I 'identite (nom etlou matricule) des personnes presentes a I 'interrogatoire; Ia duree 
maxi male autorisee d 'un interrogatoire; les periodes de repos entre deux 
interrogatoires et les pauses pendant un interrogatoire; les locau;r dans lesquels les 
interrogatoires peuvent avoir lieu; Ia question de savoir s 'il peut i!tre demande a Ia 
personne detenue de se tenir de bout pendant l'interrogatoire; I 'interrogatoire de 
personnes droguees, alcooliques, etc. On devrait exiger que soient systematiquement 
consigm!s I 'heure a laquelle I 'interrogatoire a commence eta prisjin, toute demande 
jaite par Ia personne detenue pendant son interrogatoire et l 'identite des personnes 
presentes a chaque interrogatoire .. 



Le Comite ajoute que I 'enregistrement electronique des interrogatoires de police est 
une autre garantie utile contre les mauvais traitements infliges aux detenus (outre 
qu 'il pn!sente des avantages importants pour Ia police)." 

Le present article s'applique a taus les interrogatoires de police, que les personnes interrogees 
se trouvent ou non en garde a vue. 

51. La police do it avoir conscience des besoins specifiques des temoins et observer 
certaines regles quanta Ia protection eta I 'assistance qui peuvent leur litre assurees 
pendant I 'enqui!te, en particulier /orsqu 'il existe un risque d 'intimidation des temoins. 

Commentaire 

La police doit agir avec competence Iars des premiers stades de l'enquete, en particulier en ce 
qui concerne les contacts avec les personnes impliquees dans !'infraction. II importe d'assurer 
aux temoins une protection propre a garantir leur securite, condition don! depend de surcroit 
leur tcmoignage et, partant, !'issue de l'enquete. Lorsque les temoins ant peur des 
consequences que leur temoignage pourrait entrainer, les techniques d'enquete doivent etre 
assez souples pour en tenir compte. Le probleme de ]'intimidation des temoins se pose de 
tlu,:on particulierement aigue dans les situations en rapport avec le terrorisme, Ia criminal ire 
organisee, les infractions liees a Ia drogue et Ia violence dans Ia famille. II est encore plus 
diffieile de travailler avec des temoins qui sont en meme temps les victimes du dclit en 
question. 

Le present article montre a que! point il importe que Ia police so it consciente des besoins 
specifiques des temoins se trouvant dans des situations differentes et qu'elle assure leur 
protection. Ccla suppose non seulement une formation speciale des personnels de police, mais 
aussi des directives relatives aux modalites selon lesquelles Ia police doit travailler avec les 
temoins. On se referera, a cet egard, au considerable travail deja realise par le Conseil de 
]'Europe en ce qui concerne Ia protection des temoins et des victimes (Rccommandations 
no R (85) 4 sur Ia violence au sein de Ia famille, noR (85) 11 sur Ia position de Ia victime dans 
le cadre du droit penal et de Ia procedure penale, n° R (87) 21 sur l 'assistance aux victimes ct 
Ia prevention de Ia victimisation, n° R (91) II sur I' exploitation sexuelle, Ia pornographic, Ia 
prostitution ainsi que sur le trafic d'enfants et de jeunes adultes, noR (96) 8 sur Ia politique 
criminelle dans une Europe en transformation et n° (97) 13 sur !'intimidation des temoins ct 
les droits de Ia defense). 

52. La police do it assurer aux vic times de Ia criminalite le soutien, I 'assistance et 
I 'inji;rmation doni elles ont besoin, sans discrimination. 



Cornmentaire 

Le present article recapitule les taches de Ia police en ce qui concerne !'assistance et 
!'information a fournir aux victimes de Ia criminalite, telles qu'enoncees dans Ia 
Recommandation no R (85) II sur Ia position de Ia victime dans le cadre du droit penal et de 
Ia procedure penale. En outre, cet article fait obligation ala police d'assurer aux victimes le 
soutien dont elles ont besoin ce qui suppose que ses membres aient Ia volonte et les moyens 
d'assurer ce soutien soit directement, soit par l'intermediaire d'autres structures ct 
organisations. 

53. La police devrait i!tre en mesure de fournir les services d 'interpretation I traduction 
necessaires durant toute l 'enquete de police. 

Cornmentaire 

Le present article complete !'article 5.2 de Ia Convention europeenne des Droits de !'Homme, 
qui garantit a toute personne arretee le droit d'etre informee, dans une langue qu'elle 
comprend, des raisons de son arrestation et de toute accusation portec contre elle. 

V.2.2 Arrestation I Privation de liberte par Ia police 

54. La privation de liberte do it i!tre aussi limitee que possible et appliquee en tenant 
compte de Ia dignite, de Ia vulnerabilite et des besoins personnels de chaque personne 
detenue. Les placements en garde a vue doivent etre systematiquement consigm!s dans 
un registre. 

Commentaire 

La privation de liberte doit etre consideree comme une mesure exceptionnelle, alaquelle on 
ne doit avoir recours qu'en cas de necessite absolue et qui doit etre limitee dans le temps. 
Comme dans le cas de toutes les autres operations de police, cette mcsure doit toujours se 
situer dans le cadre de Ia legalite. L'article insiste sur le fait que dans toute 
arrestation/privation de liberte, les besoins personnels de !'interesse doivent etre pleinement 
pris en consideration. 

Conformement ala declaration du Comite europeen pour Ia prevention de Ia torture et des 
peines ou traitements inhumains ou degradants, figurant dans son 2e rapport general ( 1992), 
un registre d'arrestation detaille doit etre tcnu pour chaque personne arretee/detenue. 



"Le Comite considere que les garanties fondamentales accordees aux personnes 
placees en gar de a vue seraient renforcees ( et le travail des functionnaires de police 
tres probablement facilite) si l'on instituait un registre d'arrestation unique et complet 
pour chaque personne detenue, dans lequel seraient consignes tous les aspects de son 
arrestation et lcs mesures auxquelles ils ont donne lieu (date de la privation de liberte 
et raisons de cette mesure; moment ou ses droits lui ont ete notifies; signes de 
blessures, de maladie mentalc, etc.; date a laquelle un parent proche/le consulat et 
l'avocat ont ete contactes et date de leur visite; moment ou la personne detenue a pu 
prendre de la nourriture; dates des interrogatoires; date du transfer! ou de Ia liberation. 
etc.). Dans certains cas (par exemple, objets personnels, notification de scs droits et 
moment oil elle s'en est prevalue ou y a renonce). il faudrait obtenir Ia signature de la 
personne detenue et, le cas echeant expliquer !'absence de signature. De plus l'avocat 
de la personne detenue devrait pouvoir consulter ce registre d'arrestation.'' 

55. La police do it, autant que possible d 'accord avec Ia loi national e. informer 
rapidement toute personne privee de sa liberte, des raisons de cette privation de 
liberte et de toute accusation portee contre elle, et do it aussi informer sans retard 
toute personne privee de 

Commentaire 

Le present article attire !'attention sur le droit garanti par !'article 5.2 de Ia Convention 
europeennc des droits de l'homme (disposant que "[t}oute personne arretee doit etre 
informee, dans le plus court delai et dans une langue qu 'el/e comprend. des raisons de son 
arrestation et de toute accusation portee contre ell e.") et une declaration du Comite europeen 
pour Ia prevention de la torture et des peines ou traitements inhumains ou degradants, 
consignee dans son 2e rapport general (1992), scion laquelle les personnes "placees en garde 
a vue doivent etre formel/ement informees de l 'ensemble de leurs droits" (y compris ceux qui 
figurent a !'article 56). Le present article ajoute que les personnes privees de leur libertc 
doivcnt ctre inforrnees de la procedure applicable a leur affaire. La phrase« autant que 
possible d'accord avec Ia loi nationale >>est employee pour tenir compte du fait que cette 
information est parfois donnee par des autorites autres que la police, par le ministere public, 
par exemple.) 

56. La police do it garantir Ia securite des personnes placees en garde a vue. veiller a leur 
eta/ de sante et leur assurer des conditions d'hygiime satisfaisantes et une 
alimentation adequate. Les cellules de police prevues a cet ejfet doivent etre d'une 
faille raisonnable, disposer d 'un eclair age et d 'une ventilation appropries et etre 
equipees de maniere a permettre /e repos. 



Commentaire 

En vertu du present article, Ia police est pleinement responsable des conditions materielles 
dans lesquelles vivent les personnes privees de liberte retenues dans des locaux de police. 
C'est dire que Ia police est tenue de veiller activement a Ia securite des personnes placees sous 
sa garde. Elle assume I' entiere responsabilite de Ia protection des de tenus contre tout danger 
venant de l'exterieur comme de l'interieur du lieu de detention, y compris contre le mal que 
les detenus pourraient se faire a eux-memes. II y a lieu, par exemple, d'isoler les detenus 
dangereux. Par ailleurs, Ia police doit, dans toute Ia mesure possible, prevenir toute 
deterioration de Ia sante- mentale aussi bien que physique- des personnes privces de liberte 
et assurer des soins medicaux en cas de besoin. Ce qui peut aussi se traduire par Ia necessite 
de suivre les instructions des medecins ou autres personnels medicaux competents. La police 
doit egalement assurer des conditions d'hygiene appropriees, y compris en ce qui concerne les 
installations sanitaires, et offrir aux de tenus une alimentation adequate. 

Les cellules de police devraient etre d'une taille raisonnable au regard du nombre de 
personnes qui y sont placees. De plus, elles devraient disposer d'un "eclairage adequat", Ia 
lumiere dujour completant si possible Ia lumiere artificielle., Par "ventilation adequate", 
il faut entendre une installation permettant un renouvellement d' air a Ia bonne temperature. 
Des moyens de repos (!its, chaises) suffisants devraient etre fournis a toutes les personnes 
placees en garde a vue (on renvoie egalement aux normes complementaires fixees par le 
Comite europeen pour Ia prevention de Ia torture et des peines ou traitements inhumains ou 
degradants). 

57. Les personnes priwies de liberte par Ia police doivent avoir le droit de voir leur 
detention notifiee a une fierce personne de leur choix, de beneficier d'un acces a un 
avoca/ et de pouvoir etre examinees par un medecin, dans Ia mesure du possible 
conformement a leur choix. 

Commentaire 

Le present article s'appuie sur trois droits des personnes privees de liberte par Ia police qui ont 
ete definis par le Comite europeen pour Ia prevention de Ia torture et des peines ou traitements 
inhumains ou degradants : 

"Le Comite attache une importance particuliere a trois droits des personnes placees en 
garde a vue : le droit de voir sa detention notifiee a une tierce personne de son choix 
(membre de Ia famille, ami, consulat), le droit de beneficier d'un acces a un avocat et 
le droit de demander a etre examine par un medecin de son choix (en sus de tout 
examen medical effectue par le medecin appele par les autorites de police). Ces droits 
sont, de !'avis du Comite, trois garanties fondamentales contre les mauvais traitements 
qui pourraient etre infliges aux detenus, lesquelles devraient s'appliquer des le debut 
de Ia privation de liberte, quelle que soit Ia maniere dont celle-ci peut etre decrite dans 
le systeme juridique concerne (prise de corps, arrestation, etc.)."(2e rapport general du 
Comite, 1992). 



58. La police do it, aut ant que possible. separer les personnes privees de leur liherte so us 
soup{'on d 'une infraction penale, de celles privees de leur liherte pour d 'autres 
raisons. On do it normalement separer les hommes des femmes ainsi que /es personnes 
majeures des personnes mineures priw!es de leur liherte. 

Commentaire 

Par respect pour Ia dignite et l'integrite des interesses Ia police doit, autant que faire se peut. 
eviler de placer des personnes soup~onnees d'infractions dans les memes locaux que les autres 
categories de personnes privees de liberte (par exemple). Cette regie est conforme aux 
principes de finis par le Comite europeen pour Ia prevention de Ia torture et des peines ou 
traitements inhumains ou degradants. D'autres motifs de separation tiennent au scxe eta !'age. 
des considerations de besoins personnels et de decence devant toutefois cntrer egalement en 
ligne de compte. 

VI. Responsabilite et controle de Ia police 

59. La police do it etre responsab/e devant I 'Etat, les cit oyens et leurs repn!sentants. 
Elle do it fa ire l 'objet d 'un controle ext erne ejficace. 

Commentaire 

La police doit etre responsable (par l'intermediaire des organes centraux, regionaux ou 
locaux) devant l'Etat, don! il tient son pouvoir et sa mission. C'est ainsi que tousles Elats 
mcmbres se son! dotes d'organes charges de Ia supervision de Ia police. Toutefois. dans une 
societe democratique ouverte, Ia controle exerce par l'Etat sur Ia police do it etre complete par 
Ia possibilite pour Ia police d'etrc comptable de ses actes devant Ia population, c'est-a-dire les 
citoycns et leurs representants. La responsabilite de Ia police al'egard du public est d'unc 
importance capitale pour Ia relation entre Ia police et Ia population. 

II existe plusieurs moyens de faire en sorte que Ia police soil rcsponsable devant le pub! ic. II 
peut s'agir d'une responsabilite directe ou passant par l'intermediaire d'organes rcpresentatifs 
de Ia population. D'une maniere generale l'ouverture et Ia transparence de Ia police son! 
toutefois des conditions indispensables al'efficacite de tout systeme de responsabilite I 
control e. Les procedures de recours, le dialogue et Ia cooperation en !ant que moyens de 
responsabilisation sont traites dans les articles 59-62. 

60. Le cuntr6/e de Ia police purl 'Etat do it eire n!purti entre les pouvoirs legislatij,' 
executifet judiciuire. 

Commentairc 

Pour que le controle de Ia police soil aussi efficace que possible, Ia police do it avoir a rendrc 
des comptes aux differents pouvoirs independants de l'Etat democratique, a savoir les 
pouvoirs legislatif, executif et judiciaire. 



Selon un modele simplifie, le pouvoir legislatif (Parlement) exerce un contr6le a priori en 
adoptant des lois qui reglementent l'activite de Ia police et ses pouvoirs. II arrive que le 
pouvoir legislatifprocede it un contr6le a posteriori par le biais de "commission des affaires 
judiciaires et interieures" ou de "mediateurs parlementaires", qui peuvent ouvrir des enqw':tes, 
soit de plein droit, soit it Ia suite de plaintes du public motivees par des cas de prevarication. 

Le pouvoir execut(f"(gouvernement; autorites centrales, regionales ou locales), auquella police 
doit rendre des comptes dans tous les Etats, exerce un contr61e direct sur Ia police puisque 
ceiie-ci depend de lui. La police re<;:oit des credits budgetaires dont le montant est arrete par le 
gouvernement ( et parfois approuve par le Parlement). Celui-ci etablit, de plus, des directives 
concernant les priorites generales de I' activite de Ia police ainsi que des reglements detailles 
regissant cette activite. II importe de souligner que Ia police doit beneficier d'une 
independance operationnelle vis-it-vis de l'executif dans l'exercice de ses fonctions 
specifiqucs (voir aussi article 15). 

ll appartient au pouvoirjudiciaire (comprenant dans ce contexte le parquet et les tribunaux) 
de contr6ler en permanence Ia fa<yon dont Ia police s'acquitte de ses fonctions en tant 
qu' element du systeme de justice penal e. 

Le pouvoirjudiciaire (les tribunaux, en !'occurrence) exerce egalement sur Ia police un 
contr6le a posteriori par le biais des procedures civiles et penales engagees par d'autres 
organes de l'Etat ainsi que par les citoyens. 

ll importe au plus haut point de veiller it ce que ces trois pouvoirs participent de maniere 
equilibree au contr61e exerce sur Ia police. 

61. Les pouvoirs publics doivent mettre en place de procedures effectives et impartiales de 
recours contre Ia police 

Commentaire 

Les plaintes visant Ia police doivent faire !'objet d'une enquete impartiale. «La police 
enquetant sur la police» est une operation qui suscite generalement des doutes quanta son 
impartialite. L'etat doit done mettre en place des systemes qui soient non seulement 
impartiaux , mais le soient aussi de maniere visible, de maniere it gagner Ia con fiance du 
public. En dernier ressort il doit etre possible de soumettre ces plaintes it un tribunal. 

62. II conviendrait d'encourager Ia mise en place de mecanismesfavorisant /a 
responsabilite et reposant sur Ia communication et Ia comprehension mutuelle entre Ia 
population et Ia police. 



Commentaire 

Le present article appelle !'attention sur les possibilites de developper les relations entre Ia 
population et la police par le biais de mecanismes qui. en rapprochant la police de Ia 
population, pourraient contribuer a ameliorer la comprehension mutuelle. Il convient done de 
privilegicr Ia mise en place de mecanismes permettant le reglement des dit1hends entre Ia 
population et Ia police. On peut songer a des structures de mediation ou de recours, qui offrcnt 
a la population et a Ia police des moyens de regler leurs differends dans le cadre de contacts et 
de m'gociations informels entre les parties. De tels mecanismes devraient, de preference, etre 
indcpendants de la police. 

De plus, les Etats mcmbres dcvraient envisager de renforcer les structures existantes ou d'en 
creer de nouvelles pour assurer Ia re.1ponsabilite de Ia police dans les situations oil ellc jouit 
d'une large capacite d'initiative vis-a-vis de l'individu. par exemple,lorsqu'elle a recours ala 
force, lorsque des personnes sont privees de liberte, lorsque la police interroge des suspects et 
lorsqu'elle recourt a certaines mesures d'enquete. La transparence et le contr61c public de ces 
situations, tel que l'acces du public aux cellules de police, est un exemple de mesure 
benefique pour la population aussi bien que pour Ia police. en ce sens qu'elle permet ala 
population d'exercer uncertain droit de regard tout en contribuant a battre en breche les 
accusations non fondees portees contre la police. 

63. Des codes de deuntolugie de Ia police repusant sur les principes enonces dans Ia 
presente Recommandatiun doh·ent etre elabores dans les Etats membres et supervises 
par des urganes appropries. 

Commcntaire 

Les Etats membres sont encourages a elaborer des codes de deontologie reposant sur les 
valeurs qui inspirent la presente Recommandation. S'il peut etre difficile d'etablir unc 
distinction entre codes de deontologie et codes de conduite, ces codes n'en doivcnt pas moins 
ctre clairement distingues des instruments disciplinaires, qui ont plutot pour objectif de detinir 
ce qui constitue un manquement aux rcgles du comportement professionnel et les 
consequences internes d'un tel manquement. 

Lcs codes de deontologie devraient etre supervises par des organes appropries. 11 appartient 
aux Etats membres de confier cette tikhe a des organes existants ou a de nouveaux organes 
crces a cette fin. Ces organes dcvraient etrc independants de la police, mener leurs travaux 
d'une fa9on aussi transparente que possible vis-a-vis de la population et bien connaitre tout cc 
qui conceme la police. Le "Mediateur'' est un excmple d'institution de ce type. 

VII. Recherche et cooperation internationale 

64. Les Etats membres doivent favuriser et encourager les travaux de recherche sur Ia 
police. que ceux-ci soient effectues par Ia police elle-meme au par des institutions 
exterieures. 



Commentaire 

La police est une institution importante de I 'Etat democratique regi par le principe de Ia 
preeminence du droit. Elle est un element essentiel du systeme de justice penale et I' organe 
responsable du maintien de I' ordre public. La police est do tee de pouvoirs specifiques, mais 
doit en meme temps etre integree a Ia societe au service de laquelle elle oeuvre, etc. 

Un organe aussi proteiforme merite manifestement de faire !'objet de recherches et d'etudes 
poussees. II y aurait done lieu de completer les recherches menees par Ia police elle-meme par 
des travaux de recherche sur Ia police realises par des institutions independantes. 
L'etablissement de liens etroits entre Ia formation de Ia police et les universites est un 
exemple de mesure allant dans ce sens. 

65. II conviendrait de promouvoir Ia cooperation internationale sur les questions 
d'ethique de Ia police et les aspects de son action relatifs aux druits de I 'homme. 

Commentaire 

Les valeurs et les principes exprimes dans Ia Recommandation doivent trouver une 
application concrete a travers Ia legislation, les reglements et Ia formation. En outre, Ia police 
devrait d'elle-meme s'approprier ces valeurs. II y a done lieu de stimuler Ia cooperation 
internationale entre les polices europeennes, au niveau des Etats aussi bien que des 
organisations internationales comme l'OIPC-lnterpol, Europa! et Cepol. De parses 
competences et son experience en matiere de valeurs democratiques, d'ethique, de droits de 
l'homme et d'Etat de droit le Conseil de I' Europe est particulierement a meme de faciliter une 
telle cooperation. 

66. Les moyens de promouvoir /es principes enonces dans Ia presente Recommandation et 
leur mise en (£Uvre doivent fa ire I 'objet d 'un examen attentif de Ia part du Conseil de 
/'Europe. 

Commentaire 

L'adoption du "Code europeen de l'ethique de Ia police" represente en soi une etape 
importante dans Ia promotion des principes du Conseil de I' Europe concernant Ia police dans 
les Etats membres. Cependant, il est important aussi que l 'application des principes contenus 
dans ce Code soit activement encouragee apres son adoption. 

Tout d'abord, le Code est un texte de base, qui devrait etre complete par d'autres instruments 
juridiques du Conseil de !'Europe abordant plus en profondeur certains sujets bien precis. 



Ensuite, ]'existence d'une structure intergouvernementale au sein du Conseil de ]'Europe 
pourrait etre une base utile pour suivre les questions liees it Ia police dans les Etats membrcs. 
La police etant, dans to us les Etats membres, etroitement associee aux systemes de justice 
pen ale et ses activites etant essentiellement liees au droit et au maintien de I' ordre, it Ia 
prevention de Ia criminalite et it Ia lutte contre Ia delinquance, les activites de sui vi devraient, 
de preference, etre examinees dans un tel contexte. Le savoir-faire et !'expertise accumules en 
matiere d' ethique de la police, de justice penale, de droits fondamentaux de la personne et de 
preeminence du droit pourraient ainsi etre conserves au sein du Conseil de !'Europe. 


